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Brisez letau ^ 
des bureaucrates! 
Des gréves maintenant 
contre l'austérité! 
OccupationsenLorraine! 
ler décembre — La semaine dérniére 
á Denain, la colére étouffée de la 
classe ouvriére a éclaté au grand-
jour. Pendant un moment, la voix 
des ouvriers a chassé le ronronnement 
des rnagouillages pour les municipales, 
les chamaillenes cymques á la table 
des négociations de Í'UÑEDIC. 

Ce fut une lecon concentrée sur 
la nature du front-populisme. Mauroy, 
venu faire le colportage t. pour un 
autre schéma de "restructuration" 
pour cette región dévorée par la 
crise, fut, semble-t-i l, recu "cour.toise-
ment" par les notables de Valenciennes 
rassemblés pour la circonstance, 
y compris le sénateur RPR Carous 
qui trouva ses idees pour l'austérité 
"fort intéressantes". 

Mais quand il arriva á Denain, 
oü les ouvriers ont été tant de fois 
dupés par les sociaux-démocrates 
(rappelez-vous 1979), -Mauroy eut 
droit á une réception tout á fait 
d i f f é ren te . Le premier ministre, 
accueilli par une foule hostile de 
200 personneá, ne put parvenir au 
théátre municipal qu'entouré d'une 
cohorte de larbins réformistes et 
de sapeurs pompiers: 

"(,..)alentour des manifestants récla-
maient bruyamment 'Du travaiU 
Plus de promesses1, et (...) un delegué 
de la CFDT muni d'un mégaphone, 
criait 'Vendas.' Trahisons!' 
"Plusieurs autres centaines de sidérur-
gistes mécontents — des jeunes, 
des vieux, des femmes aussi — atten-
daient le chef du gouvernement 
devant le théátre municipal, oü son 
entrée, sous les 'sifflets, a donné 
lieu a quelques bousculades. Cette 
foule a suivi de l'extérieur, dans 
le vent froid, le discours de M. Mau­

roy, le ponctuant de 
sarcasmes et de huées. 
"Le mécontentement 
de cet auditoire 
ouvrier ne paraissait 
pas orchpstré. Son 
e xpressíon était 
spontanée. Les rares 
appels á la modération 
de certains habitants 
n'étaient pas entendus." > 

—le Monde, ' 
28-29 novembre 

Oui, il y a un mécontentement 
important dans la classe ouvriére, 
avec ce front populaire d'austérité 
et de guerre froide, et il est étouffé. 
II ne pourrait y avoir d'expVession 
plus claire de la crise de direction 
a laquelle, le prplétariat est aujourd'-
hui confronté, parce que la volonté 
de lutter existe,r étouffée par la 
b u r e a u c r a t i e ré formis te briseuse 
de gréve. "Seúl un gouvernement 
de gauche peut obtenir l'adhésion 
populaire a des mesures d'austérité", 
se vante Mi t terrand. En dernier 
r e c o u r s , les sociaux-démocrates 
peuvent compter sur les Marcháis, 
Krasucki, Maire, Bergeron et Cié 
pour imposer leur austérité teintée 
de rose en enfermant le prolétariat 
dans l'étau de la collaboration de 
classe. Avec cet atout, le front 
populaire peut prendre des mesures 
ant i -ouvr iéres auxquelles Giscard 
et Barre ne * pouvaient que rever. 

Ainsi, pendant que les gaullistes 
et les sociaux-démocrates se serraient 
la main sous le signe de l'austérité 
á Valenciennes, á Denain le PCF 
aida á former un bouclier humain 
pour ce traltre contre la colére 
des ouvriers. Mais avec Denain et 

A Denain, 
les ouvriers 

ont crié: 
Mauroy 

vendu!» 
€€ 

< 

la siderurgie lorraine, une petite 
lampe vient de s'allumer et dignóte-
sur le tableau de controle du gouver­
nement et des bureaucrates qui 
le soutiennent: ne risque-t-il pas 
d'y avoir d'autres Denain, oü la 
"protection" des bureaucrates pourrait 
bien sauter en éclats, laissant le 
gouvernement directement confronté 
a la classe ouvriére? 

Quoique n'étant pas encoré des 
révolutionnaires conscients — loin 
de la — i ees ouvriers, avec leur 
mot d'ordre "Du travail! Plus de 
promesses!" comprennent bien mieux 
la nature réelle du front populaire 
que Krivine, Lambert et le reste 
de l'"extréme gauche" opportuniste 
qui continuent á béler "Encoré des 
promesses" dans le sillage de la 
social-démocratie, et qui cherchent 
á contenir le mécontentement des 
travailleurs dans le cadre de défaite 
du parlementarisme bourgeois. Les 
sidérurgistes, frappés de plein fouet 
par des licenciements massifs, ont 
besoin d'une perspective de lutte 
de classe pour vaincre. Sinon, leur 
extraordinaire combativite va s'epuiser 
dans des actions de désespoir. Chooz 
vit des actions d'une nature quasi-
insurrect ionnel le . Mais abandonnés 
par leurs directions traitres embour-
bées dans le soutien au gouvernement 
qui attaque les sidérurgistes, les 
travailleurs de la Chiers en sont 
venus á se joindre aux écologistes 
pet i ts-bourgeois dans des actions 
combatives, mais sans issue. Sidérur­
gistes de Lorraine, ne dévoyez pas 
votre combativite et vos puissantes 
t rad i t ions de lu t te prolétariennes 
dans des actions désespéréesl Le 
capi ta l isme et son loyal gérant, 
Mitterrand, ont condamné á mort 
la siderurgie lorraine. Mais i l est 
possible de s'opposer aux ferme-
tures d'usines et aux licenciements. 
Déjá le gouvernement a reculé en 
accordant deux ans et demi de garan-
tie de salaire aprés 83 et cinq ans 
de garantie d'emploi sur la región. 

-. ' , Sygma 
» 

Emparez-vous des usines! De telles 
oceupations d'usines, en portant 
un coup á la sacro-sainte propriété 
capitaliste, constitueront une réelle 
menace pour la bourgeoisie et le 
gouvernement á son service; et 
elles peuvent (á la différence des 
act ions désespérées) devenir une 
etincelle dans toute la siderurgie, 
provoquant la nécessaire unité de 
combat avec les sidérurgistes des 
usines modernes ("rentables"), comme 
a* Dunkerque, touchés eux aussi par 
la pol i t ique gouvernementale de 
rationalisation de la siderurgie et 
plus généralement par toute sa poli­
tique anti-ouvriére, et qui ont le 
pouvoir économique d'étre le fer 
de lance d'une riposte d'ensemble 
de la siderurgie pour faire ceder 
le gouvernement. 

LA SECURITE SOCIALE SUR LA 
TABLE DE DiSSECTION 

Aprés les licenciements massifs 
dans la siderurgie, aprés le blocage 
puis la pólice des salaires, vient 
i'attaque sur les services sociaux 
fondamentaux. Depuis des mois les 
patoons, le gouvernement et les 
bureaucrates syndicaux jouent avec 
ce que le Monde, impatient que 
se réalisent une bonne fois pour 
toutes 4les coupes sombres dans la 
sécur i té sociale et 1'UNEDIC, a 
appelé un "bien mauvais et sinistre 
cinema". D'accord il y a eu beaucoup 
de* "cinema", mais ees bourgeois 
ont beaucoup á apprendre sur le 
grand art de la trahison bureaucra-
tique de la classe ouvriére. Face 
á un déficit de 26 milliards, le gouver­
nement a proposé 13 milliards d'"éco-
nomies" anti-ouvriéres pour 1'UNEDIC, 
alors que les bureaucrates syndicaux 
en ont proposé 10 milliards et le 
CNPF 17. Le but de cette comedie 
était, bien sur, d'arriver au chiffre 
de 12 milliards aprés beaucoup de 
tours de table, de telle sorte que 
les bureaucrates puissent diré qu'ils 
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ont sauvé "ce qui peut l'étre" du 
systéme de protection sociale. 

Pour la plupart des catégories, 
les allocations chómage vont étre 
réduites du máximum de 90% du 
salaire antérieur á 80%. L'allocation 
spéciale va durer seulement 6 mois 
á la place d'une année entiére. Les 
allocations pour les pré-retraités 
vont étre abaissées á 65% et ils 

. devront supporter des charges sociales 
accrues de 5,5% sur ce revenu déjá 
maigre! 

Et les grandes concessions "arra-
chées" en échange par les traítres 
de la bureaucratie syndicale? La 
période minimum d'emploi nécessaire 
pour l'indemnisation reste de trois 
mois — mais l'indemnisation va aussi 
durer seulement trois mois. Ce sont 
en fait les bureaucrates qui ont 
proposé que la durée de l'indemnisa­
tion soit proportionnelle á la durée 
de l'emploi. 

Les cotisations patronales pour 
la sécurité sociale sont bloquees 
jusqu'á fin 1983, alors qu'en méme 
temps les allocations familiales 
sont bloquees, réduites ou méme 
supprimées. Mais cela n'est pas 
assez. Le Monde (6 novembre) pose 
la question: "La France va-t-elle 
enfin adapter le financement de 
la sécurité sociale aux réalités interna-
tionales de l'économie et permettre 
aux entreprises de mieux affronter 
la concurrence mondiale?" La réponse 
est oui, parce que le changement 
•dans le financement des allocations 
familiales (impóts indirects plutót 
que cotisation directe) "marque un 
véritable tournant dans l'histoire 
des trente-sept années de la sécurité 
sociale". 

C'est un fait élémentaire de la 
vie économique que les impóts, comme 
la TVA, qui frappent "tout le monde" 
frappent le plus durement les familles 

LU Jm insí le changement dans 
!<• financement, comme la vignette 
de Bérégovoy sur l'alcool et le tabac 
et le forfait hospitalier, est profondé-

ment injuste et discriminatoire envers 
la classe ouvriére, et cela signifie 
déplacer le fardeau du financement 
des services sociaux pour en décharger 
les entreprises capitalistes et le 
mettre sur le dos des classes mo-
yennes et des ouvriers. 

PRODUISONS FRANCAIS: UTOPIQUE 
ET REACTIONNAIRE 

La réponse capitaliste á la crise 
économique mondiale associe le 
protectionnisme á cette campagne 
pour l'austérité fiscale, le transferí 
des ressources des services sociaux 
á l'accumulation du capital privé. 
Avec le déficií commercial et la 
detíe extérieure de la France, et 
les mesures proteclionnisles conlre 
les Japonais qui font la une, il est 
imporlant de se rappeler que, comme 
nous l'écrivions en juin 81, "la visión 
du 'socialisme1 partagée par le PS 
es l une versión 'super-efficace' 
du capilalisme francais" dans laquelle 
"les nalionalisations ne sont envisagées 
que dans la perspeclive d'aider le 
capilalisme francais á conquerir 
une plus grande part du marché 
mondial" (íe Bolchévik n°26). Protec­
tionnisme... comme promis. 

Parce que, avec la faillite de 
la panacée keynésienne appliquée 
au débuí par les sociaux-démocrates 
et la déíérioralion de la compéíitivité 
internationale de la France á cause 
de l'inflatiori, les schémas grandioses 
pour la "restructuralion" industrielle 
sont accompagnés de mesures ouverle-
menl protectionnistes, comme l'affaire 
de Poitiers. En méme íemps, le 
gouvernemení adopíe ouveríement 
l'idéologie barrisle, attribuant le 
déficit á une demande excessive 
des consommateurs qui ne peut étre 
satisfaite par les producteurs franjáis. 

La solution est alors, pour les 
gérants sociaux-démocrates du capita-
lisme franjáis malade, de saigner 
les masses ouvriéres, le touí accom-
pagné de l'habituel moralisme réaction-
naire (les t irades de Bérégovoy contre 
l'alcool et le tabác, la déclaration 
de Joberl comme quoi nous n'avons 
pas besoin de magnéloscopes) qui 

Campagne d'abonnement 
au Bolchévik 

de la campagne avec 17 poinls. 
Le second est le camarade Youssef 
avec 15 points. 

Ce modeste mais réel succés 
montre qu'il est possible de lutter 
contre le secíarisme hérilé du slali-
nisrne el profondémenl ancré dans 
le mouvement ouvrier francais en 
ce qui concerne l'achat de journaux 
des autres organisations: en effet 
plusieurs de nos nouveaux lecteurs, 
et surtoul parmi les ouvriers, se 
soní abonnés bien qu'étant des lec­
teurs réguliers de l'Humanité ou 
de Rouge. Un étudianl esí venu 
s'abonner jusíemení en réaction 
á cette conception "religieuse" de 
la presse ouvriére parlagée par loutes 
les organisations de gauche et d'"ex-
íréme gauche" pour proíéger leurs 
militants de la "tentaíion" du débat 
poliíique. 

Dans les cilés universilaires el 
ouvriéres de Paris el de Rouen, 
nos camarades ont vendu des centaines 
de journaux et des dizaines d'abonne-
ments. Nous sommes fiers de compter 
parmi nos nouveaux abonnés 7 ouvriers 
de Renault-Cléon, bastión ouvrier 
de la región rouennaise, une des 
premieres usines á s'étre mise en 
gréve en Mai 68 et une des derniéres 
a avoir repris le travail. A l'hópilal 
psychiatrique de Sotteville, prés 
de Rouen, nous avons également 
gagné trois abonnés parmi les emplo-
yés en gréve. 

Cette campagne a permis aussi 
de faire connaítre ¡e Bolchévik dans 
d'autres vi lies, notamment Caen 
et Le Havre oü nous comptons désor-
mais de nouveaux abonnés. 

Nous souhaitons la bienvenue 
á nos nouveaux lecleurs, en sachant 
qu'ils seront suivis par de nombreux 
autres. 

Le Bolchévik 
Le Bolchévik a désormais 100 

nouveaux abonnés de plus. En trois 
semaines nos camarades ont vendu 
le • nombre de points que nous nous 
élions fixés comme quota : 110. Le 
local de Rouen a dépassé son quota 
de 3 points avec ' 63 poinls, alors 
que Paris étai t juste au-dessous 
de son quota. Le reste des points 
obtenus comprend un abonnement 
vendu á Montréal par nos camarades 
de la Ligue trotskyste du Canadá. 
Plusieurs abonnements ont été faits 
au journal de nos camarades améri-
cains, Workers Vanguard, et á d'autres 
journaux de la tendance spartaciste 
internationale. C'est notre camarade 
Gérard, de Rouen, qui va recevoir 
les trois tomes de E. H. Carr sur 
la Révolution bolchevique de 1917 
pour avoir été le meilleur vendeur 

trouve son apotheose dans le cuite 
de Mendés-France et de la "rigueur". 

Mais cette sorte de tartufferie 
n'est pas vraimenl deslinée á séduire 
la classe ouvriére. Ce sont plutól 
les sociaux-chauvins du PCF qui 
prónent "Produisons francais", essayant 
d'enchaíner le prolétariat aux desti-
nées de ses maítres capitalistes, 
en p r é t e n d a n t démagogiquemení 
que cela va sauver des emplois. 
Mais cel appel á sauver des emplois 
coníre les concurrents étrangers 
et á maintenir les profits de la bour-
geoisie francaise, méme au prix 
de licenciements massifs parmi les 
prolétaires des auíres pays esí un 
pur poison. 

Utopique parce qu'á l'époque 
impérialisle, la división inlernalionale 
du travail du marché mondial ne 
permet pas une réelle aulo-suffisance 
nationale. Plus concrétemení, le 
prolecíionnisme signifie l'inflaíion. 
Bannir les protiuils meilleur marché 
el de meilleur qualité fabriques 
"ailleurs" peut seulement signifier 
une baisse du niveau de vie de touíe 
la classe ouvriére, el la création 
d'un marché protege pour la bourgeoi-
sie francaise signifierait des hausses 
exorbitantes des prix monopolistes. 

En méme temps, les ripostes 
inevitables des concurrents impéria-
listes de la France á la fermeture 
du marché francais impliqueraient 
une réduclion des exporlalions fran-
caises et, par la méme, de l'emploi. 
Bénéfice net pour le proléíariat: 
zéro. 

Comme Trotsky l'a écrit de tenta-
tives similaires dans les années 30: 

"La tache progressive qui consiste 
á savoir adapter l'aréne des 
rapports économiques et sociauje 
á la nouvelle technologie est 
renversée et devient un probléme 
de savoir comment restreindre 
et diminuer les forces productives 
afin de les adapter aux vieilles 
arenes nationales et aux vieilles 
relations sociales (...). 
"La politique d'une économie 
fermée implique la restriction 
artificielle de celles des branches 

"dé HrídusTrie qtu sont ¿SpflBlSS 
de fertiliser avec succés l'écono­
mie et la culture d'autres pays. 
Elle implique aussi Vimplantation 
artificielle d'industries qui n'ont 
pas, sur place, sur le sol national, 
de conditions favorables a leur 
implantation. Cette fiction de 
l'auto-suffisance de l'économie 
provoque ainsi des dépenses supplé-
mentaires excessives dans deux 
directions." 
—"Nalionalisme el vie économique", 

Oeuvres, lome 3 
Mais le principal motif de nolre 

opposilion au protectionnisme n'est 
pas que c'est un gáchis économique, 
bien que c'en soit assürément un. 
Le proteclionnisme détourne la lulíe 
pour le plein emploi el pour un niveau' 
de vie plus elevé du combal pour 
le collectivisme socialiste vers la 
concurrence contre le capital et 
les travailleurs étrangers, en alliance 
avec sa propre bourgeoisie. 

Marcháis, dans une récente confé-
rence (l'Humanité, 30 novembre), 
explique que la crise actuelle tient 
á i'existence méme du systéme capita­
liste et que, pour sortir de la crise, 
il faut changer la société. Bien. 
Mais tous ees beaux discours ne 
couvrent qu'un plat chauvinisme: 
si ca ne marche pas, c'est que les 
patrons sont de mauvais Francais: 
"Cette politique [des patrons] d'aban-
don national a livré notre marché 
iníérieur á la poussée d'imporlalions 
lout á fait excessives." Done, "Produi­
sons francais" et "Retroussons nos 
manches'" 

Ce n'est pas par hasard que le 
parli de "Produisons francais" esl 
aussi le parli de la provocation chau-
vine de Vitry en décembre 1980. 
Jusque-lá nous avions. envisagé de 
donner un soutien electoral critique, 
dans les présidentielles de 81, á 
Marcháis qui, non seulement — et 
pour une fois — se présentait indépen-
dant de tout partenaire bourgeois, 
mais criliquait les fronts populaires 
de 36, M et 72 pour avoir toujours 
profité á la bourgeoisie et aííaquail 
Millerrand pour sa poliíique de colla-
boralion de classe el son "allantisme". 
Mais avec Vitry et la campagne 
chauvine qui l'a accompagné, voter 
Marcháis devenait impossible. Cela 
devenait un volé pour le chauvinisme 

anli-immigrés. Prélude á son enlrée 
dans le gouvernement anti-ouvrier 
de Mitterrand, Vitry représentait 
pour le PCF un gage á la bourgeoisie 
qu'il était prét á dresser l'une contre 
l 'autre différentes couches de la 
classe ouvriére dans un conflit fratri-
cide pour des logements, du íravail, 
e l e , qui se fonl rares. Le prolecíion­
nisme ne fail qu'étendre cela á une 
échelle mondiale. En fait, des que 
l'on accepte le licenciement d'ouvriers 
japonais — ees "drogues de travail", 
tenus pour aussi coupables que ¡eurs 
exploiteurs simplemenl a cause de 
leur nationalité —, il n'y a qu'un 
pas pour rendre les travaiíleurs im-
migrés responsables de voler le travail 
d'honnéíes Francais! 

Le PCF propose done de fermer 
les froníiéres, non seulement aux 
magnéloscopes japonais mais a tous 
les íravailleurs ymmigrés, alors méme 
que le gouvernement social-démocrate 
refuse de délivrer des cartes de 
travail, explicitement sur la base 
du taux de chómage. Les sociaux-
chauvins donnent ainsi salisfaction 
á des vermines fascistes comme 
Le Pen qui dit depuis longtemps 
qu"'immigration = chómage". Les 
réformistes assistent impuissanls 
á une recrudescence de la violence 
racisle, de l'altental á la bombe 
de la mosquee de Román jusqu'aux 
ralonnades des chauffeurs de taxi 
marseillais et aux attaques racistes 
qui ont fait rage en Corsé, encoura-
gées en partie par leur poliíique 
économique social-chauvine. 

Au boul du compte les travailleurs 
paient avec leurs víes. Car c'est 
un fait historique bien éíabli, les 
guerres commerciales ménent aux 
guerres tout court. Les tentatives 
de s'assurer un avantage commercial 
par une intervenlion directe de l'Etat 
provoquent une contre-iníervenlion 
des Eíals affeclés. Les íravailleurs 
qui feraiení campagne pour un embar­
go aníijaponais pourraiení bien demain 
se relrouver combaltant leurs fréres 
de classe japonais d'une facón írés 
différenle — beaucoup plus sanglanle. 

A l ' époque de 1 'i m p é r i a J i s m e . 
l'Et'aí-naíion esí devenu une enírave1 

réacíionnaire aux torces productives. 
II esl arrivé plus d'une fois dans 
l'hisloire que, quand la révolution 
n'est pas assez forte pour résoudre 
a temps une tache hisloriquemenl 
mure, la réacíion enlreprend de 
le faire. Ainsi ce siécle-ci, les bour-
geoisies concurreníes se sonl-elles 
engagées deux fois dans des guerres 
mondiales interimpérialistes en essa-
yanl de réordonner le marché mondial 
á leur avanlage. Mainlenanl nous 
sommes au bord d'une Iroisiéme 
guer re mondiale polenliellemenl 
plus deslruclive que íoules les guerres 
précédenles réunies, avec pour objec-
lif central de récupérer pour le 
marché mondial l'Etat ouvrier degene­
ré soviétique. 

Des économies planifiées ralion-
nellemenl dans le cadre d'une división 
inlernalionale du íravail, el pas l'autar-
cie nationaliste, sont la réponse 
a l'irrationalité capilaliste et á la 
guerre impérialiste. Comme le disait 
Trotsky dans un article publié en 
1929, "Le désarmement et les Etats-
Unis d'Europe" (traduit par nos soins): 

"Comment peut-on arracher 
l'économie européenne a son 
état de dispersión actuel et sauver 
les masses populaires d'Europe 
de la décadence et de l'esclavage? 
(...) 
"L'essence de notre époque tient 
en ce que les forces productives 
sont devenues définitivement 
trop grandes pour le cadre de 
l'Etat national et ont pris, princi-
palement en Amérique et en 
Europe, des proportions en partie 
continentales, en partie mondiales. 
La guerre impérialiste est issue 
de la contradiction entre les 
forces productives et les frontiéres 
nationales. Et le traite de paix 
de Versailles, qui a mis fin á 
la guerre, n'a fait qu'aggraver 
encoré plus cette contradiction. 
Autrement dit: gráce au dévelop-
pement des forces productives, 
le capitalisme n'est plus depuis 
longtemps capable d'exister dans 
un seul pays. Mais le socialisme 
peut étre basé, et il le sera, 
sur des forces productives bien 
plus développées; sinon le socia­
lisme ne représenterait pas un 
progrés mais une régression par 
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Le poison du protectionnisme dresse les travailleurs les uns contre les autres. En decembre 1980, á Vitry (á droite) le partí de "Produisons 
francais" a organise des travailleurs franeáis en troupe de choc contre des travailleurs immigres. 

J . - L . Atlan-Sycjma 

rapport au capitalisme. En 1914 
j'écrivais: 'Si le probléme du 
socialisme était compatible avec 
le cadre de l'Etat national, il 
serait par conséquent compatible 
avec la défense nationale.' La 
formule des Etats-Unis socialistes 
d'Europe est précisément l'expres-
sion politique de I'idee Que le 
socialisme est impossible dans 
un seul pays. Le socialisme ne 
peut bien sur atteindre son plein 
développement méme dans les 
limites d'un seul continent. Les 
Etats-Unis socialistes d'Europe 
représentent un mot d'ordre 
historique qui est une étape sur 
la voie de la fédération socialiste 
mondiale." 

Défense militaire de l'URSS! A bas 
le Marché commun de l'OTAN! Pas 
d'illusions dans la detente! 

PAS DE DEMI-SOLUTION A LA 
DECADENCE DU CAPITALISME 

Le front populaire est incapable 
de résoudre la crise — ou d'améliorer 
de facón significative le sort des 
travailleurs et des chomeurs — parce 
que la bourgeoisie en est incapable. 
La dépression actuelle est une crise 
eyelique, provoquée par la baisse 
du taux de profit, corrime il y en 
eut réguliérement dans toute l'histoire 
du capitalisme. Les patrons "cassent", 
comme disent les staliniens, parce 
que les impératifs d'un systéme 
de production pour le profit bloquent 
périodiquement le développement 
des torces productives. Et un gouver-
nement de collaboration de classe 
comme celui de Mitterrand, engagé 
á proteger ce systéme, doit se plier 
á ses impératifs économiques. 

Nous insistons sur cette vérité 
fondamentale á cause de la pléthore 
de plans réformistes avances par 
les réformistes et les centristes 
et qui, au lieu de montrer la voie 
pour écraser ce systéme pourri et 
exproprier la bourgeoisie, proposent 
de l'améliorer, de l'ajuster ou de 
le modifier. 

Ainsi avons-nous, par exemple, 
la proposition absurde de la LCR 
et du PCI, une loi pour interdire 
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les licenciements! Savent-ils que 
les impérialistes américains ont 
adopté une loi de ce genre en 1946, 
sans le plus petit effet? Des revendica-
tions, comme l'échelle mobile des 
heures de travail, pour lutter contre 
le chómage en réduisant la semaine 
de travail sans réduction de salaire, 
sont reprises par ees suivistes de 
la social-démocratie et vidées de 
leur contenu de lutte de classe, 
réduites á des panacées réformistes 
qui doivent étre réalisées par des 
méthodes parlementaires. 

Alors que le PCF vient ouvertement 
á l'aide du capitalisme francais 
englué dans la crise en proposant 
une nouvelle "Bataille de la produc­
tion", dans laquelle les travailleurs 
rendraient eux-mémes leur exploita-
tion plus efficace, la LCR a en fait 
emprunté a l'attirail social-démocrate 
la notion de "démocratisation du 
lieu de travail". Ici aussi, on vide 
certaines revendicatiohs du Programme 
de transition de Trotsky ("dont la 
tache consiste en une mobilisation 
des masses pour la révolution proléta-
rienne") de leur contenu révolution-
naire pour en faire des gadgets réfor­
mistes. Quand il ne fut plus possible 
de proposer aux travailleurs les 
nationalisations (par un appareil 
d'Etat bourgeois, dans l'intérét de 
l 'amélioration de la compétitivité 
internationale du capitalisme tran­
cáis!), aprés les licenciements et 
les lock-outs dans la sidérurgie, 
1'industrie automobile et d'autres 
industries nationalisées, la LCR com-
menca á parler de "controle ouvrier" 
comme complément nécessaire des 
nationalisations. 

Mais la propagande de la LCR 
autour de l'abolition du secret com-
mercial demontre que sa conception 
du controle ouvrier est tout aussi 
éloignée de la notion marxiste révolu-
tionnaire de "double pouvoir dans 
l'usine" que le baratin ronflant du 
PCF sur les "nouvelles formes de 
gestión" — en réalité une "nouvelle 
forme" de collaboration de classe, 
ne différant en rien des plans de 
"cogestion" social-démocrate. 

La LCR, faisant référence á la 
déclaration de Mitterrand comme 
quoi "l'entreprise appartient á tous", 
est tombée assez bas pour écrire: 
"Comment la grande bourgeoisie, 
á peine 2 á 3% de la population, 
pourrait-elle avoir autant de poids 
á elle seule que l'ensemble des 80% 
de salaries, par exemple?" (Rouge 
n°1038, 12-18 novembre). Comment? 
Par la possession des moyens de 
production. C'est pourquoi il est 
nécessaire de l 'exproprier! Mais 
la LCR ne semble pas penser la 
méme chose, car sa seule revendication 
est la levée du secret commercial 
pour que "l'entreprise soit l'affaire 
de tous". Tous!? 

Enfermes dans la stratégie futile 
de faire pression sur le gouvernement 
anti-ouvrier de Mitterrand, la LCR 
et le reste de l'"extréme gauche" 
opportuniste se cantonnent aux reven-
dications les plus minimales face 
á la crise capitaliste, juste comme 
le PC et le PS justifient leurs plans 
d'austérité en déclarant que "les 
patrons ne peuvent plus payer". 

C'est seulement en se préparant 
á éliminer la cause du chómage 
et de l'inflation — le systéme capita­

liste — que les travailleurs peuvent 
espérer stopper la dépression. Et 
il faut pour cela non seulement 
des actions militantes dans 1'industrie, 
mais aussi rompre politiquement 
avec la collaboration de classe du 
front populaire et remplacer les 
auxiliaires ouvriers du capital par 
une direction préte á se battre pour 
la victoire au lieu de pour quelques 
miettes. 

Alors que les bureaucrates réfor­
mistes marchandent avec les patrons 
de combien il faut réduire les services 
sociaux et que l'"extréme gauche" 
se limite á detendré le statu quo, 
les trotskystes réclament, dans la 
situation actuelle de chómage massif, 
de grands travaux publics avec des 
salaires décents. Gratuité des services 
sociaux de base (santé, transports 
en commun, etc.)! Allocations chó­
mage sans limitatlon de durée et 
sans condition, correspondant' á 
l'ehtiéreté du salaire. (La LCR n'est 
plus capable d'avancer cette revendi­
cation minimum.) 

Non au protectionnisme et aux 
expulsions! Pour la solidarité interna­
tionale de la classe ouvriére ~ droits 
de citoyenneté tout de suite pour 
les travailleurs immigres! 

Lancez immédiatement une lutte 
pour une diminution de la semaine 
de travail sans perte de salaire, 
la répartition du travail entre toutes 
les mains ouvriéres, et l'échelle 
mobile des salaires! 

Mais la tache la plus urgente, 
ce spnt certainement des oceupations 
d'usines et des gréves pour mettre 
fin aux licenciements massifs et 
aux fermetures d'usines! Les ouvriers 
de Denain et d'autres villes sidérur-
giques ménent une lutte désespérée 
contre les plans d'austérité de Mitter­
rand et Mauroy. Pour la plus grande 
partie de cette industrie, le choix 
aigu est déjá posé: soit l'expropria-
tion de la bourgeoisie et la reconstruc-
tion socialiste dans le cadre d'une 
véritable économie planifiée, soit 
la dévastation d'une región entiére. 

Mais les ouvriers de Denain et 
de la Chiers ont de précieux alliés: 
les sidérurgistes d'usines modernes 
comme Dunkerque, qui n'en sont 
pas moins confrontes au chómage 
technique et á la répression anti-
syndicale. lis ont le pouvoir écono-
mique pour servir de fer de lance 
á une contre-offensive pour le travail 
pour tous. II faut repousser ees atta-
ques, et il faut qu'il soit immédiate­
ment mis fin aux mesures antisyndi-
cales, comme la récente decisión 
de justice imposant des amendes 
á des syndicats en gréve pour avoir 
fait entrave au soi-disant "droit 
au travail" pour les jaunes. 11 faut 
detendré toutes les gréves contre 

les attaques des briseurs de gréve, 
officiels et non-officiels, de la bour­
geoisie, avec des piquets de gréve 
de masse soutenus par des détache-
ments ouvriers d'autodéfense, les 
embryons d'une future milice ouvriére. 

II faut pour cela non pas seulement 
oceuper les usines mais constituer 
des comités de gréve dérhocratique-
ment élus pour mener la lutte á 
bien et remplacer les bureaucrates 
capitulards par une direction alterna-
tive de lutte de classe basée sur 
le programme révolutionnaire trot­
skyste. Une direction décidée a expro­
prier sans compensation toute la 
classe capitaliste et á instituer un 
véritable gouvernement ouvrier basé 
sur les organes de double pouvoir 
— comités de gréve, comités d'usine 
et finalement soviets —, pas des 
combines parlementaires! 

"Les propriétaires et leurs avocats 
démontreront l"impossibilité 
de réaliser' ees revendications. 
Les capitalistes de moindre taille, 
surtout ceux qui marchent a 
la ruine, invoqueroní, en outre, 
leurs livres de comptes. Les 
ouvriers rejetteront catégorique-
ment ees arguments et ees réfé-
rences. II ne s'agit pas du heurt 
'normal' d'intéréts matériels 
opposés. 11 s'agit de préserver 
le prolétariat de la déchéance, 
de la démoralisation et de la 
ruine, ü s'agit de la vie et de 
la mort de la seule classe créa-
trice et progressiste et, par 
lñ méme, de l'avenir de l'humani-
té. Si le capitalisme est incapable 
de satisfaire les revendications 
qui surgissent infailliblement 
des maux qu'il a lui-méme engen­
dres, qu'il périsse'. La 'possibilité' 
ou Vimpossibilité' de réaliser 
les revendications est, dans le 
cas présent, une question de 
rapport de forces, qui ne peut 
étre résolue que par la lutte. 
Sur la base de cette lutte, quels 
que soient ses succés pratiques 
immédiats, les ouvriers compren-
dront mieux que tout la nécessité 
de liquider l'esclavage capitaliste." 

— Léon Trotsky, 
le Programme de transition 

Un tel rapport de forcé ne peut 
évidemment se constituer sur le 
terrain parlementaire, terrain sur 
lequel néanmoins la LCR et le PCI 
— cautions de gauche de Mitterrand 
— cherchent á détourner la classe 
ouvriére. Pour le prolétariat, l'issue 
est dans sa mobilisation extra-
pa r l e m e n t a i r e , indépendamment 
et, plus précisément, contre le front 
populaire au pouvoir. Rompez avec 
Mitterrand! Pour un gouvernement 
ouvrier !• 
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Le Bolchévfc 

Pétition-Press ion 

La LCR aux ouvriers •. 
«Avosstylos!» 

Ci-dcssous le tract distribuí- sur 
plusieurs entreprises de la región 
rouennaise, dont l'hópital psychia-
trique alors en gréve. Au pays ou 
l'organisation de Krivine a lancé 
sa pétition, la gréve de l'H.P., ou 
des militants LCR ont jóué un r61e 
dirigeant, prend une valeur 'particu-
liére de test. Délégations"' múltiples, 
depuis les élus lo< aux du PC et 
du PS jusqu'aux ministres en tous 
genres. En six semaines, les travail-
leurs- de l'H.P. ont eu le temps d'expé-
rimenter la politique de pression 
de la LCR sur" Mitterrand. Ultime 
pression: une gréve de la faim dans 
le hall du ministére (Cf. pitólo c i -
dessous)! Action désespérée, résultat 
de la politique de pression des bureau-
crates de la LCR et autres qui ont 
refusé de construiré une vraie gréve, 
et qu'ils vont utiliser pour finir 
de démobiliser les grévistes. Le 
travail a repris a l'H.P. le 26 no-
vembre. "Nous n'avons obtenu que 
des résultats encoré trop l imites 
sur nos revendicat ions", explique 
le communiqué de reprise CGT-CFDT-
comité de gréve {Paris-Normandie, 
29 novembre). Seulement trois des 
licencies ayant • été reintegres (le 
Matin, 29 novembre) et les avantages 
acquis remis en cause, cet echec 
confirme ce que nous écrivons dans 
notre tract: "Pression sur Mitterrand: 
une stratégie de défaitel" 

con t re la classe ouvr ie re . A u s t é r i t é , 
blocage des salaires, attaques contre 
la sécur i té sociale, renforcement 
de l'appareil policier, provocations 
a n t i s o v i é t i q u e s , "rat issages" des 
paras au Liban, etc. Dans l'aggloméra-
tion rouennaise, les ouvriers de la 
métallurgie et de la chimie prennent 
de plein fouet les conséquences 
de la res t ruc tura t ion : fermetures 
et licenciements massifs á l'APC, 
Péchiney Ugine Kuhlman, Ju l in , 
Eclair Prestyl, etc. Le gouvernement 
Mitterrand est en train de réussir 
la oü Glscard/Barre ont échoué: 
i l impose á la classe ouvriere le 
programme d'austérité que reclame 
l'aggravation de la crise économique 
capitaliste sans provoquer d'affronte-
ments de classe de grande envergure. 

Cependant, M i t te r rand ne l'a 
pas fait tout seul. Les dirigeants 
et aspirants dirigeants de la Classe 
ouvriere, du PCF réformiste á la 
LCR centriste, ont chacun a leur 
facón contribué á mettre la bride 
sur la colére des masses. 

Nous, la Ligue trotskyste, avons 
refusé de voter pour Mitterrand. 
Nous avons dit que son programme 
é ta i t si explicitement anti-ouvrier 
que méme la présence de ministres 
bourgeois dans son gouvernement 
semblait superflue. En juin 1981 
déjá, le Bolc'hévik expliquait que 
"l ' issue [de la crise économique] 
est dans la mobilisation des travai l -
leurs indépendamment du front popu­
laire, ou plus exactement contre 
le front populaire". Par contre, les 
illusions dans Mitterrand ont été 
soigneusement entretenues par les 
bonimenteurs du f ront populaire, 
de gauche comme d'"extréme gauche". 

Au debut de la campagne des 
présidentielles en 1980, Marcháis, 
parlant des alliances avec les sociaux-
démocrates, proclamait: 'Trois fois 
5a suff i t ." Pendant quelques mois 
nous avons énvisagé de donner un 
soutien critique a sa candidature 
fo rmel lement indépendante. Deux 
ans plus tafd, le mot d'ordre du 
PCF est "retroussez vos manches": 
un appel aux ouvriers a travailler 
encoré plus dur pour préserver les 
profits du capitalisme trancáis. Entre 
temps, les dirigeants du PCF, rompus 

depuis longtemps á d'adroites trahisons 
de la classe ouvriere, se sont obsé-
quieusement prosternes devant Mi t ter­
rand aprés son election; l'incident 
raciste de Vitry avait été un acompte 
versé pour les quatre siéges au gouver­
nement; i l n'a plus été possible alors 
de voter pour Marcháis. Ce n'est 
pas pour rien que Trotsky appelait 
les staliniens "des sociaux-dérnocrates 
de la deuxiéme mobilisation". 

NON AU FRONT POPULAIRE D'AUS­
TÉRITÉ ET DE GUERRE FROlDEl 

La Ligue communiste révolution-
naire (LCR), quant a elle, a dit 
au moment de l'élection de Mitterrand 
que c'était "une victoire" et un "pre­
mier pas". Un premier pas, certes... 
mais vers l'austéritél Aujourd'hui, 
la LCR rabáche en gémissant: "On 
(qui signifie pour la LCR la classe 
ouvriere) ne vous a pas élus pour 
5a." 11 y a deux choses grossiérement 
fausses lá-dedans: 

Premiérement, les ouvriers avaient 
beaucoup de méfiance pour cet ex-
pol i t ic ien bourgeois devenu social-
démocrate par carriérisme. Mitterrand 
n'est méme pas Léon Blum. Qui 
alors a fait élire Mitterrand? L'appa­
reil du PCF s'est démené pour amener 
des voix au PS, au point y compris 
de diminuer son pourcentage habituel 
de voix au premier tour. La LCR, 
sous c o u v e r t d ' " un i t é " con t re la 

auei muí autaim 
d'enthousiasme pour m e t t r e ce f ron t 
populaire au pouvoir. 

Secundo, le but des f ronts • popu-
laires (alliances entre les partís 
ouvriers et des éléments méme tres 
petits de la bourgeoisie) n'est pas 
de mener la lutte des classes. L'his-
to i re nous demontre exactement 
le contraire. Ce sont les fronts popu-
laires qui font le jeu dé la droite. 
l is désarment et démobilisent la 
classe ouvr iere en canalisant sa 
puissance de mobilisation dans le 
cadre parlementaire. C'est la legón 
des fronts populaires de 36 et de 

l'apres-guerre, qui ont preparé le 
terrain respectivement pour Pétain 
et de Gaulle; c'est la legón de la 
guerre civile espagnole et du Chil i 
d'Allende, Et c'est parce que Lénine, 
Trotsky et le Parti bolchévik ont 
dirige les ouvriers russes en 1917 
dans le combat pour leurs justes 
revendications contre le front popu­
laire d'alors, la coalition gouverne-
mentale de Kérensky, que les ouvriers 

• et paysans russes ont obtenu non 
seulement "la paix, le pain, la terre" 
mais aussi le pouvoir des soviets. 

Mi t te r rand n'a jamáis promis 
le paradis aux ouvriers — i l a par 
contre promis d'essayer de \ faire 
fonctionner efficacement le capita­
l isme, par une serie d'acróbaties 
économiques rocambolesques, qui , 
toutes, sont parties en fumée sous 
l'impact de la crise mondiajle du 
capitalisme et de ses répercussions 
inevitables en France. Sous le capita­
lisme, ce sont les ouvriers quilpaient 
la crise. Done, lorsque la LCJR ex­
plique: "On ne vous a pas élujs pour 
5a", la seule réponse logique ¡ c'est: 
"Mais s i l " '• 

Le front populaire de Mitterrand 
n'est pas identique au gouvernement 
Giscard/Barre. En quoi est-i l di f fé-
rent? II a été élu avec le soutien 
exp l i c i te des dir igeants t ra l t res 
de la classe ouvriere. Pour rembourser 
leurs "frais de campagne", celui-ci 
do i t to lé re r des pressions de la par t 
11«« "eoniiMS uuvriers—de la classe 
des capitalistes" (c'est ainsi que 
Lénine nommait les bureaucrates 
syndicaux et les dirigeants des partis 
réformistes de masse). 

Aujourd'hui, ce n'est pas seulement 
le PCF qui accepte ce cadre — 
la pression parlementaire — mais 
c'est aussi la LCR. Ces centristes, 
face á un front populaire qui subit 
la pression de la réaction, s'ingénient 
á faire contre-pression sur Ja gauche. 
Mais, ce faisant, ils maintiennent 
les ouvriers dans la pince du parle-
mentarisme bourgeois: ic i , soit Mit ter­
rand, soit Chirac. La seule et unique 
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perspective désespérée qu'ils offrent 
done aux éléments avances de la 
classe ouvriere, c'est de faire pression 
sur le gouvernement pour que celui-ci 
gouverne contre les patrons. Pression 
par la pétit ion, gréve dite "d'avertis-
sement", manifestation de rué sur 
des mots d'ordre "réalisables" et 
"compréhensibles", aut rement d i t 
les mots d'ordre et le programme 
qu'ont imposés les dirigeants réfor­
mistes t ra l t res , comme ceux du 
PCF, dans la conscience de la classe 
ouvriere. 

PRESSION SUR MITTERRAND — 
UNE STRATÉGIE DE DEFAITEl 

La LCR fai t actuellement circuler 
une pétition qui recueille de nom-
breuses signatures d'ouvriers furieux 
et frustres de la politique poursuivie 
par le gouvernement. Quelle stratégie 
cette pétition révéle-t-elle? D'abord, 
dans un document moins largement 
diffusé que la pétit ion, la LCR s'ef-
force d'expliquer que la pétition 
n'est pas dirigée contre Mitterrand: 
"II faudrait ne pas savoir lire pour 
comparer la pétition que nous adres-
sons aujourd'hui a F. Mitterrand 
et aux députés du PC et du PS avec 
celles que nous faisions- signer avant 
le 10 mai et en conclure: 'Celle-lá 
aussi est contre le gouvernement'" 
("Pour repondré á quelques questions"). 
Et comment la LCR pourrait-elle 
s'opposer a Mitterrand . quand elle 
est de son cóté dans sa guerre froide 
ant isov ié t ique, depuis le soutien 
aux mollahs réactionnaires en Afghanis-
tan jusqu'á son soutien á Solidarnosc 
qui cherchait á restaurer le capita­
lisme en Pologne. 

Ensuite, toute la stratégie dévelop-
pée dans la pétition est en contradic-
t ion avec une legón élémentaire 
de la lutte des classes: ni les patrons, 
ni leur gouvernement ne font cadeau 
de quoi que ce soit aux ouvriers. 
Les acquis du mouvement ouvrier 
sont le résultat de la lutte extra-
parlementaire. Ce qu'on a obtenu 
en 36 et en 68 a été gagné par l'arrét 
total de la production qui a mis 
Jes capitalistes a genoux et qui a 
méme menacé leur domination poli­
tique. 

La pétition de la LCR n'est pas 
une tactique d'appoint. Elle représente 
l'axe central de sa politique. Cela 
se voit clairement lorsque la LCR 
appelle (á l'occasion) á la gréve. 
Comme les staliniens, elle presente 
maintenant la gréve comme restant 
s t r ic tement dans les l imites des 
tactiques de pression parlementaire: 
"II faut donner la possibilité aux 
travailleurs de taper du poing sur 
la table" (Rouge n° 1028, 3-9 sep-
tembre). Elle se refere ici a ses 
appels occasionnels a des gréves 
d'avertissement de 2k heures. Et 
que sont ensuite censes faire les 
travailleurs? Rentrer chez eux et 
regarder les informations ' dVi soir 
pour voir si aujourd'hui on a débattu 
de leur "tapage de poing" au Palais 
Bourbon? 

La LCR est plus préoccupée par 
le maintien au pouvoir du front 
populaire que par les intéréts de 
la classe ouvriere; si l'on en doute,-
i l suffit de voir comment elle se 
pose maintenant en conseiller écono­
mique de ce gouvernement bourgeois: 
apres avoir dénoncé les "attaques 
contre le franc", elle propose á Mit ter­
rand, comme "mesure élémentaire", 
" la sort ie du systéme monétaire 
européen" (Rouge n° 1030, 17-23 
septémbre). De plus, elle a emprunté 
au PCF son programme chauvin 
de p r o t e c t i o n n i s m e économique, 
revendiquant un "controle du marché 
extérieur en refusant de subir les 
press ions impé r i a l i s t es " (comme 
si la France de Mitterrand n'était 
pas aussi impérialiste que celle de 
Giscardl). Ce remede miracle réfor­
miste classique á la crise capitaliste 
est un programme pour aligner la 
classe ouvriere derriére sa propre 
bourgeoisie dans la guerre commer-
ciaie — et i l jette les bases pour 
le social-patriotisme dans une vraie 
guerre impérialiste. De plus, le protec­
t ionnisme ne marche méme pas. 
Le contro le des importations ne 
sert pas á creer de nouvelles indus­
tries, mais plut6t a maintenir a r t i f i -
ciellement des industries dépassées 
et ineff icaces. Pis encoré, c'est 
une incitation au racisme, encoura-
geant la classe ouvriere francaise 



Décembre 1982 

Démission de la LCR 

«La LCR ne dirigera jamáis 
la révolution» 

Nous reproduisons ci-dessous 
des extraits de la lettre de démis­
sion de la LCR du camarade Olí 
vier, lettre qu'il a diffusée devant 
la conférence nationale ouvriere 
organisée par la LCR les 13 et 
11 novembre. (Le texte integral 
de cette lettre est disponible 
sur demande en écrivant au Bolché-
vik.) Lors de la reunión de cellule 
du 25 octobre oü il a posé sa 
démission, il n'a recu pour toute 
"réponse" aux principes trotskystes 
élémentaires qu'il y a défendus 
(opposition au front populaire, 
defense des acquis d'Octobre 
face á la menace impérialiste) 
qu'une hystérie qui, au fond, ex­
prime 1'incapacité de la LCR 
a repondré á la dénonciation de 
sa politiquc? capitúlatele- Une heure 
d'attaques personnelles, de dérision, 
d'intimidation, pour finalement 
l'exclure. Exclusión pour cause 
de trotskysme I 

Aprés avoir passé quelques 
mois dans le PCF, le camarade 
a la recherche d'une perspective 
révolutionnaire a cru la trouver 
dans la LCR. Mais pros d'un an 
de militantisme luí ont montré 
que l'alternative aux partis réfor-
mistes traítres ne peut étre ceux 
qui, abandonnant toute confiance 
dans les capacites révolutionnaires 
du prolétariat, mobiiisent toutes 
leurs forces pour faire croire 
qu'on peut, par des pressions, 
pousser un gouvernement bourgeois 
a mener une politique favorable 
aux travailleurs. Cette alternative 
révolutionnaire, il l'a trouvée 
dans le programme de la Ligue 
trotskyste. C'est ce programme 
que doivent rejoindre les militants 
de la LCR qui veulent encoré 
combatiré pour la révolution prolé-
tarienne. 

25 octobre 1982 

Je démissionne parce que la 
LCR n'est pas une organisation 
révolutionnaire mais centr is te . 

Une organisation oü domine 
l'idéologie pabliste, une organisation 

qui ne dirigera jamáis la révolution 
et qui, au mieux, éclatera et 
s'éparpillera aux moments décisifs. 
Une organisation oü á peu prés 
tous les acquis successifs du mar-
xisme, du léninisme et du trot­
skysme ont été, sous couvert 
de "marxisme révolutionnaire", 
affadis, edulcores, faussés voire 
carrément abandonnés sans aucune 
justification théorique. 
(...) 

La politique est une science 
et vous savez tous, je suppose, 
que "Sans théorie révolutionnaire, 
pas de mouvement révolutionnaire". 
Tres bien. Mais alors que signifie 
"type front populaire" ? C'est 
un front populaire ou ca n'en 
est pas un ? Si c'en est un, les 
apports de Trotsky á la théorie 
marxiste nous permettent de savoir 
exactement quoi diré et comment 
agir. De A á Z. Si 5a n'en est 
pas un, alors pourquoi employer 
le terme de front populaire (c'est 
un concept marxiste) qui fait 
aussitót référence aux événements 
de Juin 36 en France, á la guerre 
d'Espagne ou au Chili d'Allende? 
(...) 

Le front populaire est, avec 
le fascisme, le dernier rempart 
de la bourgeoisie face á une révolu­
tion prolétarienne. Le moindre 
soutien, aussi critique füt-il, méme 
de maniere passive, la moindre 
hésitation a diré ce qu'il est, 
est un crime envers la classe 
ouvriere et l'humanité. La LCR 
défend objectivement les intéréts 
de la bourgeoisie. 
(...) 

Les troupes francaises sont 
intervenues au Liban pour aider 
l ' a rmée israélienne á chasser 
l'OLP de Beyrouth, ratisser les 
quartiers musulmans et contribuer 
á asseoir á la tete de l'Etat le 
leader des milices fascistes. Je 
n'ai pourtant, jusqu'á aujourd'hui, 
jamáis lu ou entendu le moindre 
slogan, le moindre mot d'ordre 
appelant au retrait des troupes 
francaises du Liban. On croit 
rever. 

La lutte contre son propre 
impérialisme doit étre un réflexe 

élémentaire de tout militant révolu­
tionnaire. 

Evidemment en accordant un 
soutien politique total aux petits-
bourgeois nationalistes de l'OLP 
et puisque ceux-ci ont demande 
une intervention militaire étrangére 
~ pourquoi pas la France ! II 
n'est pas aisé d'avancer et de 
justifier une politique centriste. 
Tout se complique tres vite. 
(...) 

Le "pablisme" est une capitula­
ron devant tous les mouvements 
de masse. Progressistes ou non. 
Devant les féministes, les guéril-
listes, les clérico-nationalistes 
de Solidarnosc, les sociaux-démo-
crates francais, les fanatiques 
religieux iraniens... La LCR aban-
donne son programme et sous 
différents pretextes — la dyna-
mique, le pas en avant, l'étape, 
l'attitude pédagogique, que sais-je 
encoré? — leur accorde son soutien 
politique. 

Ce n'est ni plus ni moins qu'une 
généralisation des théses de Pablo 
sur le stalinisme. 

Trotskystes, nous sommes les 
seuls á détenir le programme 
révolutionnaire. Si d'une maniere 
ou d'une autre ce programme 
de la révolution mondiale n'est 
pas appliqué, réalisé, c'est foutu; 
autant rester chez soi. 
(...) 

Le programme trotskyste est 
clair : en défendant les Etats 
ouvriers degeneres nous préservons 
les acquis de la révolution d'Oc­
tobre contre toute attaque impéria­
l iste. Dans cette optique une 
distinction entre le soutien militaire 
et le soutien politique peut nous 
éclairer. 

Si, dans certaines situations, 
nous accordons un soutien militaire 
total, inconditionnel aux bureau-
crates, il est hors de question 
de les soutenir politiquement. 
Une défense inconditionnelle et 
l'appel á une révolution politique 
dans ees pays ne sont que la traduc-
tion de la nature contradictoire 
de la bureaucratie au pouvoir. 

Le probléme se pose a la LCR, 
de maniere tragique, a la faveur 

des événements d'Afghanistan 
et de Pologne ; sans parler de 
la contribution électorale que 
vous avez apportée aux sociaux-
démocrates francais notoirement 
anticommunistes^ 

Avec Solidarnosc nous avons 
affaire á un vaste mouvement 
c o n t r e - r é v o l u t i o n n a i r e encadré 
et dirige, en la personne de Walesa, 
par l'Eglise polonaise avec une 
forte opposition fasciste du KPN. 
L'aile gauche est représentée 
par quelques intellectuels sociaux-
démocrates de l'ex-KOR membres 
de l ' I n t e r n a t i o n a l e socialiste. 

Ca m'étonnerait que ees gens-Já 
se bornent a une révolution poli­
tique. 

J ' illustrerai ca par quelques 
citations extraites du programme 
de Solidarnosc adopté^ á son 1er 
congrés national en octobre 81. 
"lére thése : (...) II faut abolir 
les b a r r i e r e s bureaucra t iques 
qui rendent impossible le fonc-
tionnement du marché (...). Les 
entreprises pourront agir librement 
sur le marché intérieur (...). Le 
commerce international doit étre 
accessible á toutes les entreprises 
(...). 
"3éme thése : (...) Nous considérons 
que le gouvernement doit étudier 
les conditions du retour de notre 
pays au Fonds monétaire interna­
tional (...). 
"II faut également encourager 
les économies de charbon : en 
premier lieu, dans les entreprises, 
mais aussi dans les foyers domes­
tiques. 
"(...) car l 'économie paysanne 
est plus efficace que l'économie 
socialisée. 
"II sera indispensable également 
de faire baisser la demande de 
marchandise." 

Des solutions capitalistes á 
une crise qui ne l'est pas. 

Le Secrétariat unifié n'a stricte-
ment rien de commun avec la 
Quatriéme Internationale de Trotsky 
qui s'est construite sur la base 
d'une lutte contre les fronts popu-
laires et la défense de l'Union 
soviétique. 

Vous avez complétement failli. 
La Quatriéme Internationale est 
a reconstruiré. Seule la tendance 
spartaciste internationale maintient 
intactes les traditions bolcheviques 
et seule, sa section francaise, 
la LTF, a osé diré la vérité aux 
travailleurs en caractérisant le 
gouvernement Mitterrand d'anti-
ouvrier. lis sont les seuls de toute 
l'extréme gauche "révolutionnaire" 
á dénoncer la contre-révolution 
cléricale en Pologne et á ne pas 
se trouver aux cótés des mollahs 
en Afghanistan. 

J'ai adhéré á la LTF. 
Olivier 

a voir dans les autres classes ou-
vriéres, les travailleurs immigrés, 
ses propres ennemis. 

VICTOIRE A LA GREVE DE L'HOPI-
TAL PSYCHIATRIQUE! 

II y a en ce moment á Rouen 
une lutte importante á l'H.P. Le 
directeur Henri Déhu tentant d'intimi-
der les delegues syndicaux, d'interdire 
le droit de gréve, méne clairemen!; 
une politique de cassage du syndicat. 
Cette gréve, comme les débrayages 
á la SNCF, concerne toute la classe 
ouvriere de la región — et il suffirait 
d'une intervention des ouvriers des 
grands bastions industriéis en solidan­
te avec les travailleurs de l'H.P. 
pour que cette gréve soit gagnée 
rapidement. Si les bureaucrates 
syndicaux empéchent une mobilisa-
tion des ouvriers de la región tout 
entiére en défense de leurs fréres 
de classe sur ce point élémentaire 

— la défense du syndicat —, le gouver­
nement et le patronat sauront qu'ils 
peuvent désormais licencier en masse 
et s'attaquer aux acquis syndicaux 
en toute impunité. 

La gréve de l'H.P. est un test 
— remplacer le directeur ne signifie 
rien: á la Société genérale comme 
á Renault-Billancourt le printemps 
dernier, le nouveau directeur (nommé 

par ce gouvernement) avait été de 
ceux qui cassérent la gréve. C'est 
aussi un test pour la politique de 
pression sur le gouvernement de 
la LCR, qui a des militants actifs 
dans cette gréve, dont certains sont 
victimes de la politique de la direction. 

Pour une réelle unité et solidarité 
de la classe ouvriere, la oü ca im­
porte: non pas dans les urnes, mais 
sur les piquets de gréve! Ce qu'il 
faut á l'H.P., c'est d'abord uñé gréve 
réelle qui puisse mobiliser le mouve­
ment ouvrier de la región avec des 
piquets de gréve contre les jaunes 
pour arréter réellement le travail. 
Personne ne doit travailler — ni 
médecins, ni administratifs, . ni soi-
gnants, ni direction. Les medias 
ne manqueront pas de gemir que 
les grévistes "sacrifient les patients". 
Mais c'est la direction qui a provoqué 
la gréve: qu'elle satisfasse les justes 
revendications des grévistes! Pour 
le maintien des acquis syndicaux 
á l'H.P. (paiement des jours de gréve, 
réunions sur le temps de travail, 
etc.)! Arrétez l'intimidation des 
delegues syndicaux, Laumonier, Ber-
thelot et autres! Pas un seul licencie-
ment á l'H.P.! Réintégration immé-
diate de tous les agents licencies! 

Ce qui est nécessaire aujourd'hui, 
c 'est une gréve genérale contre 
la "pólice" des salaires et contre 
les mesures gouvernementales atta-

quant la sécurite sociale et l'assurance 
chómage. Rappelez-vous qu'en 68, 
les ouvriers de Renault-Cléon ont 
été parmi les premiers á saisir leur 
usine et parmi les derniers a la rendre 
aux patrons. Les ouvriers ont montré 
alors, dans la plus grande gréve 
genérale de l'histoire, qu'ils sont 
capables de prendre leur sort entre 
leurs mains; ils ont creé une situation 
pré-révolutionnaire, mais le mouve­
ment a échoué principalement a 
cause de la trahison du PCF qui 
finit par briser la gréve au nom 
de nouvelles élections sans offrir 
d'autre alternative qu'un front popu­
laire avec Mitterrand, alors politicien 
bourgeois. Ce qui a manqué pour 

que Mai 68 aille jusqu'au bout, c'était 
un parti muni d'un programme révolu­
tionnaire. 

C'est pourquoi nous appelons 
á un regroupement révolutionnaire 
de toutes les forces sérieuses du 
mouvement ouvrier pour se battre 
autour d'un programme ouvrier pour 
les questions clés auxquelles le prolé­
tariat est confronté. C'est le pro­
gramme pour que la classe ouvriere 
réussisse le prochain Mai 68, exproprie 
la bourgeoisie et mette en place 
une économie planifiée pour en finir 
avec le chómage, les crises capita­
listes et les guerres ¡mpérialistes. 

Ligue trotskyste, 
le ** novembre 1982 
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Le Botchévik 

Le 13 novembre, Reagan annonce 
la levée de l'embargo sur les 
équipements destines á la construc-

tion du gazoduc entre, la Sibérie 
et l 'Europe occidentaie, embargo 
que ce fauteur de guerre avait lui-
méme decreté en décembre 1981 
en représailles contre le contre-coup 
d 'Eta t en Pologne utilisé comme 
pretexte pour affaiblir l'URSS. La 
raison de la levée de l'embargo, 
Martin Feldstein, le principal conseil-
ler économique de la Maison Blanche, 
la donne quand i l reconnalt que "les 
sanctions (...) nous ont atteints, 
ainsi que nos alliés. Elles n'étaient 
done pas un moyen efficace de sanc-
tionner les Russes" (¡e Monde, 16 
novembre). Autrement dit , Reagan 
a fait un ' bidé complet. Parti pour 
mettre a genoux l'Union soviétique, 
il en était arrivé, en juin dernier, 
á prendre des mesures de représail­
les... contre ses propres alliés de 
l 'Europe capitaliste qui refusaient 
de le suivre dans son embargo du 
•gazoduc eurosibérienl Ainsi ordonna-t-
i l que toutes les firmes étrangéres 
utilisant de la technologie sous licence 
américaine dénoncent leurs contrats 
concernant le gazoduc, sinon elles 
auraient á faire face á toute la 
rigueur des sanctions légales améri-
caines. (Les dirigeants des firmes 
européennes concernées risquaient, 
s'ils mettaient le pied ' sur le sol 
américain, arrestation et condamna-
tion á cinq ans de prisonO En plus 
d'éventuelles condamnations pénales, 
cela aurait pu signifier des amendes 
égales á cinq fois la valeur des piéces 
l ivrées et l ' interdiction d'acquérir 
á l 'avenir des produits fabriques 
aux Etats-Unis. 

Les Européens réagirent rapidement 
á ees sanctions avec intransigeance. 
Alors chancel ier d'Allemagne de 
l'Ouest, Helmut Schmidt, dans une 
de ses réponses les plus modérées, 
declara aux journalisies de CBS: 
"Le gazoduc sera construit, et les 
Anglais, les Francais,, les Allemands 
et les autres Européens s'en tiendront 
aux accords que leurs entreprises 
ont passés avec l'Union soviétique." 

- u M W H 
occidentaie concernes ordonnérent 
avec ostentation á leurs entreprises 
de teñir leurs engagements. Chevéne-
ment, ministre francais de l'industrie, 
declara que Dresser-France, une 
filíale américaine, était "une compa-
gnie francaise soumise á la législation 
francaise", menacant de "réquisition-
ner" ses biens si elle ne l ivrait pas 
comme prévu les turbines pour le 
gazoduc. En privé, la réaction des 
cercles dir igeants ouest-européens 
était en complet accord. Selon un 
impor tant négociateur amér ica in : 

"Tous ne voulaient discuter que 
du gazoduc. Vous avez lu beaucoup 
de choses sur le mécontentement 
des Européens a propos de la 
decisión sur le gazoduc, mais 
il faut le voir pour s'en rendrer 
vraiment compte." 

— Wall Street~Journal,l5 juillet 

On n'avait pas besoin de le voir 
en chair et en os pour juger de la 
profohdeur du mécontentement des 
bourgeoisies européennes. Le projet 
de gazoduc s'élevant a 10 milliards 
de dollars — Brejnev l'avait appelé 
"le marché du siécle" — est une 
grosse affaire, et une affaire vraiment 
bienvenue au milieu des pires condi-
tions économiques depuis • la grande 
dépression des années 30. Une fois 
construit, i l fournira l'essentiel du 
gaz de l'Europe occidentaie á un 
prix bien inférieur á ceux pratiqués 
par les producteurs d'Afrique du 
Nord et du Proche-Orient. Et quoi 
qu'en pense Reagan, les capitalistes 
européens savent que le régime stai i-
nien soviétique est un fournisseur 
bien plus sur que les chefs bédouins, 
les ayatollahs chii-tes et les colonels 
baasistes dont ils dépendent au-
jourd'hui pour leurs ressources énergé-
tiques. 

Pour beaucoup d'entreprises impl i -
quées, les contrats de plusieurs mi l -
lions de dollars sont une question 
de survie f inanc iére. AEG-Kanis 
en ' Allemagne fedérale, par exemple, 
est un des rares secteurs rentables 
de AEG-Téléfunken, l 'empire au 
bord de la banqueroute. Pour l'entre-
prise italienne Nuovo Pignone, le 
contrat du gazoduc représente 70% 
de ses commandes. 

Derriére 
la batalle 
du gazoduc 

La guerre économique interimpérialiste a assombri l'idylle des champions 
de l'antisoviétisme 

A F P 

I antisovictismo 

Mais par-dessus toutes ees considé-
rations de marks, de francs et de 
lires — et elles ne sont pas á dédai-
gner —, Reagan f i t offense á la 
vache la plus sacrée du panthéon 
idéologique bourgeois: la souveraineté 
nationale. Le Marché commun protesta 
formellement contre les "tentatives 
de Reagan d'exercer des pouvoirs 
légaux extraterritoriaux". L'influent 
Frankfurter Rundschau était moins 
diplomatique: "Ce n'est pas ce que 
devraient étre des relations entre 
pays démocratiques. C'est du véritable 
imperialisme" (cité par le Washington 
Post, 25 juin). Etant donné que cer-
taines des entreprises impliquées, 
comme Alsthom-Atlantique en France 
et Nuovo Pignone en Ital ie, sont 
national isées, Reagan essayait en 
fait d'imposer sa souveraineté égale-
ment sur des gouvernements euro­
péens. Qu'un président américain 
veuille imposer sa loi á une entreprise 
francaise nationalisée, et i l est assuré 
d'unir tous les Francais, du comte 
royaliste le plus décadent au bureau-
crate sta l in ien le plus primaire. 
Méme la Grande-Bretagne de That-
cher, malgré son fervent antisovié-
tisme, répondit á Reagan que, dans 
la situation présente, i l était á cóté 
de la plaque. Voyez-vous, le caractére 
sacre des contrats et tout et tout. 

On peut diré des sanctions de 
Reagan sur le gazoduc ce que le 
l iberal américain fheodore Draper 
a dit de l'aventure de la baie des 
Cochons de J.F. Kennedy: un rare 
exemple d'un fiasco politique parfait. 
Cela a mis en fureur tous ses alliés 
européens, tout en renforcant les 

• Russes — et sans réussir á retarder 
la construction du gazoduc. L'échec 
était si évident — "Les Russes ne 
pouvaient s'attendre á mieux", com-
mentait un diplómate européen — 
que l'administration Reagan a dü 
faire marche arriére. Dans sa déclara-
tion du 13 novembre, Reagan a néan-
moins tenu á lier la levée de l'embar­
go á la conclusión d'"un accord avec 
nos alliés qui permet des mesures 
plus fortes et plus efficaces", rendant 
¡'embargo inutile (¡e Monde, 10 no­
vembre). Comme si" l ' " inut i l i té" de 
l'embargo ne résultait pas de l'opposi-
tion de ses mémes alliés qui ont 
passé outre aux mesures de Reagan! 
Mitterrand a d'ailleurs aussitót nié 
l'existence d'un tel accord et s'est 
indigné que Reagan, en annoncant, 
unilatéralement cet "accord", bafoue 
encoré "l'indépendance des décisions 
de la France" Ubid.) Qu'il existe 
ou non, l"'accord" dévoilé par Reagan 
se revele n'importe comment vide 
de tout contenu (les impérialistes 

européens restent opposés a la poli­
tique américaine sur le commerce 
Est-Ouest), et i l s'avére niétre pour 
le président »US qu'un grossier moyen 
de sauver la face. 

LE SHERIF SOLITAIRE SE TIRE 
UN COUP DE FEU DANS LE PIED 

Qu'est-ce 'qui poussa Reagan á 
faire quelque chose d'aussi stupide 
que cet embargo? Une partie de 
la féponse est qu'il croit vraiment 
en sa propagande anticommuniste, 
que l'économie soviétique est au 
bord d'un écroulement á la polonaise. 
Quand, au mois de juin, i l appela 
le parlement britannique á le rejoindre 
dans sa nouvelle "croisade" pour 
renverser le communisme, i l l'assura 
que: 

"Nous assistons aujourd'hui a 
une grande crise révolutionnaire 
— une crise oü les exigences 
de l'ordre économique entrent 
directement en conflit avec celles 
de l'ordre politique. Mais cette 
crise n'a pas lieu dans VOccident 
libre et non-marxiste, mais au 
pays du marxisme-léninisme, 
l'Union soviétique." 

Dix jours aprés, Reagan decida 
de donner un coup de pouce á cette 
imaginaire crise finale du "marxisme-
léninisme" en essayant de saboter 
la construction du gazoduc sibérien, 
a f f i rman t que "l 'Union soviétique 
est aujourd'hui soumise á une forte 
pression économique et politique. 
lis ont l i ttéralement soumis leurs 
peuples á la famine" (New York 
Times, 1er juil let). N'importe quel 
d ip lómate 'Occ identa l , journal is te 
ou méme touriste peuvent voir que 
les Russes ne meurent pas de faim. 
En fai t , le niveau de vie des Sovié-
tiques a visiblement augmenté dans 
la derniére décade, et ce, malgré 
le fardeau des dépenses militaires 
nécessaires pour contrer le réarme-
ment impérialiste. Les déclarations 
de Reagan sur l'URSS ne sont pas 
juste de la rhétorique de guerre 
froide, mais les positions soutenues 
plus ou moins sérieusement par un 
homme qui a le pouvoir de faire 
sauter la planéte. 

Si Reagan voit l'Union soviétique 
préte á s'effondrer, i l voit en ses 
alliés européens de l'OTAN une fa i -
blesse fatale d'un genre différent. 
L'ancien acteur d'Hollywood •' devenu 
président est évidemment en train 
de jouer la seconde guerre froide 
d'aprés le scénario du f i lm de 1950 
avec Gary Cooper, "Le train sifflera 
trois fois". Les villageois (les alliés 
occidentaux) sont trop laches pour 
se battre contre les mauvais garcons 
(les communistes russes), aussi le 
shérif solitaire (le commandant en 
chef américain) doit- i l le faire seul. 
Les reaganiens pensaient pouvoir 
remettre dans le rang leurs alliés 
européens, á la volonté défaillante, 
par une démonstration de forcé. 
D'oü les sanctions sur le gazoduc. 

Autour et dans le gouvernement 
Reagan, i l y a un fort courant de 
dédain envers les démocraties bour-
geoises d'Europe occidentaie considé-
rées comme pacifistes et "molles" 
á l'égard du communisme, et un 
sentiment que les alliés de l'Amérique 
réellement "durs", et sur lesquels 
on peut compter, sont l'Israél de 
Begin, l 'Afrique du Sud de Botha, 
le Salvador du sanguinaire d'Aubuisson, 
la Coree du Sud et autres. Ainsi 
le sénateur Jesse Helms, appartenant 
á la "majorité morale", a-t- i l osten-
siblement voté contre l'aide a la 
Grande-Bretagne dans la guerre 
des Falkland /Malvinas, tandis que 
Jeane Kirkpatrick, le chef de fi le 
á l'ONU des aficionados des régimes 
"autoritaires", penchait publiquement 
du cóté de la junte argentine. 

II convient de noter ici qu'une 
semaine aprés l'annoncé des sanctions, 
le membre le plus pro-européen 
du gouvernement Reagan, l'ancien 
commandant de l'OTAN Alexander 
Haig, a été forcé de démissionner. 
Haig, qui avait averti que les sanc­
tions allaient faire boomerang, a 
apparemment essayé de convaincre 
son patrón que les alliés européens 
ne sont pas un ramassis de molassons 
sans cervelle, mais un groupe d'Etats 
capitalistes importants, avec leurs 
intéréts nationaux et ieur honneur 
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Le faucon "socialiste" 
Mitterrand accueilli 
par l'amiral de Gaulle 
a bord d'un sous-marin 
nucleaire. 
Le réarmement 
anti-soviétique massif 
qu'il a entrepris 
a contribué au plus 
important déficit 
budgétaire de 
l'aprés guerre. 

national. II a subí le sort habitud 
des conseillers qui informent leur 
monarque des tristes réalités. 

LE GAULLISME CALIFORNIEN A 
L'OEUVRE 

La dispute autour du gazoduc 
n'est pas une querelle accidentelle 
dans un mariage fondamehtalement 
harmonieux. La presse financiére 
décrit quotidiennement les relations 
économiques entre les USA et l'Europe 
en utilisant le vocabulaire des conflits 
armes: la guerre des taux d'intérét, 
le développement de la guerre com-
merciale sur l'acier et les produits 
agricoles. La politique hautement 
nationaliste de i'administration Reagan 
(qualifiée de "gaullisme californien" 
par ¡e Monde) a été profondément 
dommageable pour ses principaux 
rivaux capitalistes. Plusieurs mois 
avant les sanctions sur le gazoduc, 
un haut fonctionnaire ouest-allemand 
se plaignait dans le New York Times 
(13 février): "Nous n'avons simplement 
jamáis vu auparavant une administra-
tion américaine qui ne se soucie 
pas le moins du monde des effets 
de son action sur ses alliés." 

II est particuliérement significatif 
que la France de Mitterrand se soit 
faite le porte-parole le plus actif 
pour l'indgpendance de l'Europe 
vis-á-vis des Etats-Unis. Jusqu'á 
récemment, Mitterrand était le princi­
pal sergent recruteur sur le vieux 
continent pour la guerre froide antiso-
viétique de Reagan. II y a un an, 
Time Magazine (9 novembre 1981) 
intitulait un article sur le nouveau 
président trancáis: "Un faucon parmi 
les sociaiistes: Mitterrand soutient 
une politique militaire ferme en 
tándem avec la politique US." Au 
sommet économique de juin á Ver-
sailles, Mitterrand accueillit Reagan 
avec des "Mon cher Ron" et fit 
une démonstration d'amitié franco-
américaine. Moins d'un mois aprés, 
Cheysson, ministre des aífai^res étran-
géres, parlait de "divorcer progressif" 
entre les» Etats-Unis et l'Europe. 
Le méme Cheysson a tenu quand 
méme á rassurer que la politique 
de Mitterrand n'était qu'une tactique 
différente qui s'inscrit dans un méme 
antisoviétisme, en soulignant que 
l'affaire du gazoduc n'était qu'une 
"petite affaire de famille": "Nous 
appartenons a la méme famille quand 
il s'agit de la défense en face des 
régimes tota l i ta i res [comprendre: 
le bloc soviétique]" (le Monde, <V 
aoüt). 

Néanmoins certains s'inquiétent 
que le "divorce progressif" entre 
les USA et l'Europe n'aboutisse á 
détruire complétement l'unité de 
gUerre froide du bloc occidental. 
Ainsi un article d'aoüt de Business 
Week se lamentait-il sur l'effilochage 
de l'axe Paris-Washington dans cette 
seconde guerre froide: 

"II y a un an, le président fran­
jáis Frangois Mitterrand, malgré 
son socialisme declaré, semblait 

sur la politique étrangére étre 
Vallié le plus ferme sur lequel 
I'administration Reagan pouvait 
compter sur le vieux continent. 
Mitterrand a donné á I'adminis­
tration Reagan des signes qu'il 
serait dur avec les Russes. Mais 
le désastreux sommet économique 
de Versailles en juin et les événe-
ments qui l'ont suivi ont complé­
tement changé le décor, ouvrant 
la porte á de sérieux désaccords 
sur la politique Est-Ouest, ce 
que les durs de Vequipe Reagan 
voient comme un point central 
de la loyauté envers l'alliance." 

Parmi les Etats capitalistes, l'unité 
idéologique anticommuniste c 'est 
tres bien, mais pas au point de sacri-
fier leurs intéréts économiques vitaux 
nationaux. (Méme l'Israél de Begin 
fournit quelques pompes pour le 
gazoduc sibérien!) Bien sur, c'est 
aussi vrai pour Reagan que pour 
ses comparses impérialistes européens. 
Reagan a mis en colére les bourgeoi-
sies occidentales quand, un mois 
aprés leur avoir ordonné de déchirer 
leurs contrats du gazoduc sibérien, 
il annonca que les Etats-Unis éten-
daient leurs accords sur le commerce 
des ' cereales, qui représentent des 
milliards de dollars, avec l'URSS. 
Au plus profond de lui-méme, Reagan 
aimerait bien arréter la fourniture 
de cereales á l'URSS et méme affa-
mer les Russes s'il le pouvait. Mais 
malheureusement pour lui, il agit 
dans le cadre du parlementarisme 
bourgeois, et les Républicains avaient 
vraiment besoin du vote des fermiers 
pour les élections de novembre. 

Reagan a été élu président il 
y a deux ans en promettant de restau-
rer la "supériorité" militaire (la 
capacité de premiére frappe nucleaire) 
sur 1'Union soviétique, tout en rédui-
sant d'un tiers les impóts. C'était 
supposé étre le miracle économique 
de i"'offre" basé sur la théorie fu-
meuse de quelques économistes de 
droi te . Réduisez suffisamment les 
impóts, prophétisaient-ils, et cela 
stimulera un développement si impor­
tant de l'effort de travaíl et de 
l'investissement en capital que le 
revenu national augmentera assez 
pour obtenir le méme total de revenu 
en impóts, voire plus. 

D'ici la, pour restreindre l'impact 
inflationniste de l'énorme déficit 
du budget federal, l'offre de monnaie 
et de crédit a été fortement limitée. 
Le résultat previsible a été que 
les taux d'intérét réels (moins le 
taux d'inflation) ont crevé le plafond. 
Historiquement, aux USA, les taux 
d ' intérét réels tournaient autour 
de 2-3%; sous Reagan, ils ont atteint 
8-10%. Cela a provoqué un transfert 
massif de capital argent, depuis 
les investissements et hypothéques 
et les préts á la consommation vers 
le budget du Pentagone. Malgré 
le boom sur les armes, on estime 
que les investissements diminueront 
de 5% cette ánnée. En juillet, les 
nouvelles commandes de machines-

outils — le coeur de tout programme 
de construction industrielle ~ sont 
presque 50% inférieures á celles 
de l'année precedente. 

La méthode non-orthodoxe de 
Reagan pour financer ses préparatifs 
pour la troisiéme guerre mondiaie 
n'a pas seulement estropié l'industrie 
américaine, mais elle a également 
absorbe du capital argent jusqu'á 
destabiliser les marches financiers 
du monde entier. Pourquoi les émirs 
de l'OPEP devraient-ils garder leurs 
fonds á Londres, Paris ou Franc­
fort si les intéréts sont beaucoup 
plus eleves aux Etats-Unis? La poli­
tique économique de Reagan a ainsi 
creé un dilemne cornélien pour les 
gouvernements d'Eutope de l'Ouest. 
S'ils n'augmentent pas les taux d'inté­
rét plus ou moins au niveau de ceux 
de New York, ils subiront de massives 
fuites de capitaux, d'énormes déficits 
de leur balance des paiements et 
une dépréciation rapide de leur mon­
naie qui provoquera de l'inflation 
dans leur pays. S'ils augmentent 
suffisamment les taux d'intérét, 
ils tuent dans l'oeuf toute reprise 
de l'investissement. 

Quelques mois aprés l'élection 
de Reagan, Helmut Schmidt critiquait 
"les taux d'intéréts les plus eleves 
en Allemagne depuis la naissance 
du Christ, pour ce qui est des taux 
d'intérét réels". La guerre unilatérale 
des taux d'intérét domina compléte­
ment le sommet économique d'Ottawa 
en juillet 1981, oú Reagan dit en 
fait aux dirigeants européens de 
la fermer et d'aval'er la pilule. A 
mesure que l'Europe de l'Ouest s'en-
foncait dans la dépression, les récri-
minations contre les conséquences 
internationales de la politique écono­
mique de Reagan devinrent plus 
aigués. Au debut de cette année, 
Delors, ministre trancáis des finances, 
dénonca les taux d'intérét eleves 
aux USA comme "le principal obs-
tacle" au rétablissement économique 
de l'Europe et demanda avec forcé 
rhétorique: "Comment pouvons-nous 
detendré notre alliance avec les 
Etats-Unis quand nos1* critiques disent 
que la politique américaine nous 
méne á la banqueroute?" (New York 
Times, 13 février). 

Pendant que le Trésor américain 
pompait le capital argent européen, 
les industriéis US se démenaient 
pour empécher l'entrée des exporta-
tions européennes. En janvier dernier, 
Pittsburgh, le centre sidérurgique 
américain, declara une fois de plus 
la guerre á la Ruhr, á la Lorraine 
et au Pays de Galles. US Steel et 
ses congéneres plus petits engagérent 
une action devant le minístére du 
commerce, accusant le Marché com-
mun européen de subventionner la 
production d'acier et de taire du 
dumping sur le marché américain. 
Aprés que les tentativas de solution 
négociée eurent échoué, le ministére 
du commerce US annonca en juin 
l 'établissement d'importants droits 
de douane — jusqu'á m W% — sur 
les importations d'acier des pays 
du- Marché commun. Le 1-2 juin le 
chroniqueur économique du New 
York Times, Clyde Farnsworth, écri-
vait: 

"Ces droits de douane constituent 
la plus sévére restriction com-
merciale promulguée aux Etats-
Unis depuis des années. Les Euro­
péens disent que la plupart de 
leur acier sera trop cher pour 
le marché américain et ils ont 
menacé de représailles les exporta-
tions américaines." 

Une semaine aprés avoir porté 
ce coup á l'industrie sidérurgique 
européenne en plein marasme, I'admi­
nistration Reagan frappait á nouveau 
avec les sanctions du gazoduoc Pas 
étonnant que la bourgeoisie euro­
péenne hurle de rage! 

LA MASCARADE "FRANCOIS ET 
MON CHER RON" TOURNE EN 
EAU DE BOU DIN 

Si la politique des gaullistes de 
Californie a porté prejudice á toutes 
les économies d'Europe de l'Ouest, 
aucune d'entre elles n'est aussi vulne­
rable que la France de Mitterrand. 
A une époque oü les autres gouverne­
ments capital is tes préchaient les 
vertus de l'austérité, le front popu-
laire francais arriva au pouvoir au 
printemps 1981 en promettant la 
prospérité, le plein emploi et de 
profondes reformes sociales. En 
méme temps Mitterrand s'aligna 
étroitement sur le bellicisme antiso-
viétique de Reagan. Le magazine 
de droite ,-londonien The Economist 
saluait chez lui "une politique plus 
antirusse qu'aucun autre président 
de la Ve République n'avait menee". 

L'antisoviétisme virulent de Mitter­
rand venait probablement de son 
coeur de social-démocrate, mais 
il pensait aussi probablement que 
ca lui donnait droit aux largesses 
économiques de Washington. Si Reagan 
fait pleuvoir les dollars sur la junte 
salvadorienne, a-t-il pu se diré, 
pourquoi pas sur la France, un allié 
beaucoup plus important. 

Et Mitterrand avait besoin de 
l'aide de Reagan pour réussir son 
propre pari économique. Ce dernier 
est parvenú á la présidence en promet­
tant un miracle économique par 
la magie de la théorie de l"'offre"; 
en France Mitterrand est parvenú 
á la présidence en promettant un 
miracle économique keynésien/social-
démocrate. S'il était élu, disait-il 
á la classe ouvriére, ¡1 créerait 
200.000 emplois nouveaux dans le 
secteur public, réduirait la semaine 
de travail de 40 á 35 heures, aug-
menterait les retraites et les alloca-
tions famiiiales de 50%, augmenterait 
le salaire minimum de 25% et insti-
tuerait la cinquiéme semaine de 
congés payés. Ajoutez a cela un 
ambitieux programme de nationalisa-
tion accompagné de généreuses com-
pensations et un réarmement massif, 

Mais au fait, d'oü viendraienlj 
les milliards de francs nécessaires' 
pour payer tout cela? De la planche 
á billets, disaient les financiers 
avertis. Le lendemain de la victoire 
inattendue de Mitterrand en mai 
1981, la Bourse de Paris et le franc 
piquérent du nez. Deux semaines 
aprés ces élections, la France perdit 
7 de> ses 27 milliards de dollars de 
reserves en devises. La chute du 
franc ne put étre momentanément 
stoppée qu'en portant les taux d'inté­
rét á des niveaux encoré plus eleves 
que ceux de l'Amérique de Reagan. 
Cela rendait clairement impossible 
toute reprise de l'investissement 
en capital. En fait depuis l'élection 
de Mitterrand, • le capital francais 
pratique une gréve larvée. En dehors 
du secteur nationalisé, les investisse­
ments ont chuté de 10% l'année 
derniére et on s'attend a encoré 
pire cette année. 

Avec un taux d'inflation égal 
á plus du double de celui de son 
principal partenaire commercial, 
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l'AUemagne de l'Ouest, la dévaluation 
du franc devenait inevitable. L'inévi-
table se produisit une premiére fois 
en octobre 1981, avec la dévaluation 
de 10% du franc par rapport au 
deutschmark. Pour freiner les pres-
sions inflationnistes (attisées en 
partie par la dépréciation de la mon-
naie elle-méme), le gouvernement 
Mitterrand réimposa le controle 
des prix et des salaires qui avait 
été levé trois ans plus tót par le 
régime conservateur Giscard/Barre. 
Cela provoqua une vague de gréves 
concentrée dans les industries nationa-
lisées qui marqua le debut de la 
désillusion de la classe ouvriére 
dans le nouveau gouvernement de 
front populaire (Cf. "Les gréves 
mettent fin á l"état de gráce'", 
le Bolchévik n°29, novembre-décembre 
1981). , 

Malgré ees tentatives pour contenir 
les salaires, le régime Mitterrand 
é ta i t confronté á l 'impossibilité 
de ce que VEconomist appelait iro-
niquement le "keynésianisme dans 
un seul pays". On s'attend á ce que 
le déficit budgétaire francais pour 
1982 soit le plus elevé depuis la 
guerre. Pour financer cet enorme 
déficit, Mitterrand fit tourner la 
planche á billets á un moment oü, 
dans le reste du monde capitaliste, 
l'inflation se réduisait sous l'effet 
de politiques monétaires restrictives, 
de coupes sombres dans les dépenses 
sociales et d'une armée de reserve 
industrielle toujours croissante. Le 
franc étant toujours surévalué, les 
exportateurs francais ne pouvaient 
pas vendré avec profit sur le marché 
mondial. Renault et Peugeot, par 
exemple, étaient forcés de vendré 
au prix coütant en Allemagne de 
l'Ouest, car autrement ils n'auraient 
pas pu vendré du tout. Pour combler 
le déficit croissant de la balance 
commerciale, la France emprunta 
de fortes sommes sur les marches 
financiers internationaux. Rien que 
pendant les sept premiers mois de 
cette année la dette extérieure de 
la France a augmenté d'un tiers. 
La France de Mitterrand était en 
train de devenir la Pologne ou le 
Mexique de l'Europe occidentale. 

Pour échapper a ees écueils finan­
ciers, Mitterrand, qui ne manque 
pas de culot, a essayé de pousser 
d'autres gouvernements, et surtout 
celui de Reagan, á subventionner 
la France au nom d'un "nouvel ordre 
économique international". En tant 
qu'organisateur du sommet de Ver-
sailles en juin, il proposa une serie 
de plans grandioses pour restructurer 
le capitalisme mondial. Tous ees 
plan» avaient une chose en commun: 
ils véhiculeraient l'argent des autres, 
principalement des dollars et des 
deutschmarks, dans les coffres de 
la Banque de France. Les Francais 
insistérent en particulier sur la stabi-
lisation internationale des monnaies, 
un plan pour que la Federal Reserve 
US prenne en charge la tache désespé-
rée de soutenir un franc défaillant. 

Pas question, expliqua Wall Street, 
de subventionner les sociaux-
démocrates francais, quelle que 
soit la forcé avec laquelle ils dé-
noncent les missiles SS-20 soviétiques 
ou s'enthousiasment pour le "syndicat" 
polonais contre-révolutionnaire Soli-
darnosc. Le Wall Street Journal 
du 9 juin faisait ce commentaire 
aigre: 

'71 semble que les Frangais soient 
intervenus si allégrement sur 
le marché des changes qu'ils 
vont bientót se trouver a court 
d'argent. Comme cela serait 
bien pour eux si Von pouvait 
amener messieurs Reagan et 
Volcker a se charger a leur tour 
de dépenser de bons dollars pour 
éponger les franes excédentaires. 
"Cela reviendrait en fait a enchat-
ner le dollar aux plans de dépense 
du gouvernement socialiste fran­
gais, et il est heureux que Véquipe 
Reagan ait réussi a revenir de 
Versailles sans avoir rien promis 
d'autre que d'étudier l'idée d'une 
intervention sur le marché des 
changes." 

Une semaine aprés que Reagan 
eut soufflé le froid sur eux á Ver­
sailles, les Francais dévaluaient 
une fois de plus le franc. Plus signifi-
catif encoré, le gouvernement Mitter­
rand imposa un blocage des salaires 
de quatre mois pour tous les travail-
leurs francais. Méme l 'arrogant 
gouvernement bourgeois de Giscard 
n'avait pas osé se risquer a un blocage 
total des salaires comme mesure 
"anti-inflation". Le chroniqueur écono­
mique du Fígaro, Yves Guihannec, 
écrivait, dans le genre "nous vous 
l'avions bien dit": 

"Le gouvernement frangais — 
s'éveillant soudain aux dures 
réalités du monde réel apres 
sa deuxiéme dévaluation en neuf 
mois — inverse complétement 
sa politique économique. La lutte 
contre l'inflation redevient, comme 
elle Vétait sous Vancien premier 
ministre conservateur Raymond 
Barre, la priorité n°l." 

— Wall Street Journal, 
30 juin 

Depuis juin le credo économique 
du régime Mitterrand se distingue 
á peine de ceux de Reagan ou de 
Thatcher. Le langage de la solidarité 
a été remplace par celui de la rigueur. 
On a augmenté par exemple les 
cotisations des travailleurs á la sécuri-
té sociale tout en réduisant les presta-
tions. Parlant á un ami journaliste 
britannique, un permanent du PCF 
s'exclama: "C'est enfin rentré dans 
ma tete dure: nous nous retrouvons 
avec un autre gouvernement de droite" 
(Manchester Guardian Weekly, 25 
juin). Cette "révélation" n'a pas 
empéché les ministres staliniens 
de servir loyalement dans l'"autre 
gouvernement de droite" de Mitterrand. 

Depuis le debut, le régime Mitter­
rand — soutenu ici avec enthousiasme 
par les staliniens — a fait montre 
d'un fort nationalisme économique. 
Le principal mot d'ordre utilisé pour 
faire passer les nationalisations 
a été la "reconquéte du marché 
intérieur", autrement dit le protec-
tionnisme économique. Maintenant 
que les prétentions réformistes du 
gouvernement de front populaire 
ont été complétement démasquées 
et qu'ilí appelle á l'austérité, rien 
que l'austérité, les appels au chauvi-
nisme francais sont devenus encoré 
plus tdni truants . Les réformistes 
n'ont rien d'autre sur quoi se rabattre. 
Les sociaux-démocrates et les stali­
niens vónt sans doute aecuser les 
"multinationales" et Wall Street 
des déboires économiques de la France 
pour esSayer de détourner la colére 
croissante des travailleurs contre 
les rivaux allemand, américain et 
japonais de l'impérialisme francais. 

DEPRESSION, GUERRE COMMER­
CIALE, GUERRE IMPERIALISTE 

Les conservateurs hautains de 
VEconomist de Londres faisaient 
remarquer que ~J'le fiasco autour 
du gazoduc de Sibérte (...) doit divertir 
les fantómes de Groucho et Karl 
Marx". Le brouhaha autour du gazoduc 
contenait tous les éléments d'une 
pantalonade politique de premier 
choix. Et en tant que communistes 
nous apprécions particuliérement 
de voir Ronald Reagan, le fauteur 
de guerre impérialiste numero un, 
en sortir couvert de ridicule. 

Mais il ne faudrait pas traiter 
la querelle du gazoduc comme simple-
ment une bonne occasion de rire. 
Elle représente au fond l'intersection 
des deux principales torces qui nous 
ménent vers la troisiéme guerre 
mondiale: l'appétit de l'impérialisme 
~ que Reagan exprime haut et fort 
— pour renverser l'Union soviétique 
qui, malgré la dégénérescence stali-
nienne, représente encoré les acquis 
sociaux de la Révolution bolchevique, 
et l'exacerbation des conflits écono­
miques ¡nterimpérialistes. ' 

Le monde capitaliste des années 
80 ressembie de plus en plus á celui 
des années 30. Pas seulement á cause 
des 30 millions de chómeurs d'Europe 
de l'Ouest et d'Amérique du Nord. 
Pas seulement parce que des entre-
prises qui, pendant des dizaines 
d'années, ont été des noms communs 
— Chrysler, International Harvester, 
AEG-Telefunken — sont au bord de 
la banqueroute ou n'ont pu en étre 
sauvées que par les subsides gou-
vernementaux, Pas seulement parce 

que^ chaqué semaine apporte une 
autre crise financiére internationale, 
quand le Mexique, l'Argentine ou 
d'autres pays ne peuvent faire face 
á leurs millions de dollars d'éché-
ances sur leurs dettes. Mais bien 
parce que les partis bourgeois et 
réformistes ne peuvent offrir de 
moyen crédible de sortir d'un marasme 
économique prolongé. Ils n'ont á 
offrir qu'un peu plus d'austérité. 
Les échecs spectaculaires de la théo-
rie économique de l'"offre" de Reagan 
ou du neokeynesianisme de Mitterrand 
montrent, chacun á leur maniere, 
l ' impuissance des gouvernements 
bourgeois face á l'anarchie du systeme 
capitaliste mondial. 

Certaíns secteurs influents de 
la bourgeoisie US en ont assez des 
plans économiques á la manque et 
des paris politiques sans fondement 
de Reagan. Mais aucun secteur de 
la classe dirigeante ne peut trouver 
de solution au probléme sous-jacent: 
le déclin du capitalisme et, a long 
terme, son improductivité croissante. 
Aux USA, les diatribes du Parti 
démocrate contre les "reaganomics" 
sont destinées á faire oublier aux 
nalfs le bilan de Cárter: inflation 
á deux chiffres et politique d'"austéri-
té". C'est sous l'administration démo­
crate qu'a commencé la deuxiéme 
guerre froide, préparant le terrain 
pour le style ideologiquement plus 
indigent de Reagan. Toutes les ailes 
de la bourgeoisie sont engagées 
derriére l'effort d'armement antisovié-
tique, qui est nécessairement une 
saignée de centaines de milliards 
de dollars pour une économie capita­
liste en récession. 

Et les conditions de dépression 
économique exacerbent toute l'irratio-
nalité destructive de l'ordre capita­
liste. Ce n'est pas par hasard si 
un fauteur de guerre aussi fanatique 
que Reagan est devenu président 
des Etats-Unis a un moment oü la 
classe dirigeante américaine a nette-
ment ressenti la perte de son ancienne 
supériorité économique et militaire. 
Réac t i onna i r e véritable, Reagan 
réve de restaurer le bref "siécle 
américain" des années 50. Ce "siécle 
américain" s'est ouvert par la üéfaíte 
militaire des deux principaux rivaux 
impériaüstes de l'Amérique ~ l'AUe­
magne et le Japón. Et aujourd'hui 
nous voyons á nouveau l'impérialisme 
américain confronté á une Europe 
dominée par l'AUemagne et un Japón 
qui monte et se rearme. 

II convient de faire remarquer 
que le Japón, en particulier, a été 
poussé vers la Seconde Guerre mon­
diale par dix ans de protectionnisme 
commercial et de sanctions écono­
miques a son égard. Quand éclata 
la grande dépression, on érigea partout 
des barrieres douaniéres contre la 
"menace commerciale", comme on 
l'appelait á l'époque. Le plus dom-
mageable pour le Japón était le 
protectionnisme commercial dans 
les > colonies asiatiques des autres 
puissances impériaüstes (c'est-á-dire 
l'Inde britannique et l'Indochine 
francaise). Le Japón était done poussé 
á creer sa propre "sphére de coprospé-
rité" en Asie. 

Pour s'opposer á l'expansionnisme 
japonais, les impérialismes américain 
et britannique eurent d'abord recours 
á la guerre économique. En juillet 
19<fl (cinq mois avant Pearl Harbor), 
les Américains, les Hritanniques 
et les Néerlandais établirent un 
embargo sur le ravitaillement en 
pétrole du Japón, sans lequel il ne 
pouvait survivre. L'éminent historien 
militaire britannique B.H. Liddell 
Hart écrivit: 

"Bien quey jusque-lá le Japón 
soit resté en dehors de la guerre, 
les mesures prises par Roosevelt 
et Churchill en juillet, pour couper 
ses ressources économiques, 
ne pouvaient que l'amener a 
réagir de la seule maniere qui 
lui était possible — par la forcé 
des armes." ) 

—History of the Second World War 

A mesure que le monde capitaliste 
s'enfonce une fois de plus dans la 
dépression, nous entendons une fois 
de plus, en Europe de l'Ouest et 
aux USA, crier á la "menace commer­
ciale" japonaise. Quand une déléga-
tion commerciale japonaise visita 
les pays du Marché commun en oc­
tobre dernier, elle fut choquée par 
la soudaine montee des sentiments 

antijaponais. Jobert, ministre francais 
du commerce extérieur (et vieux 
gaulliste au franc-parler), leur declara 
séchement qu'"il n'y a rien que nous 
ayons vraiment besoin" d'importer 
du Japón. 

Cependant l'état d'esprit antijapo­
nais en Europe est loin d'étre aussi 
fort qu'aux USA. Le Congrés examine 
en ce moment un projet de loi qui 
reclame que 90% des piéces des 
automobiles japonaises vendues aux 
USA soient fabriquées dans ce pays. 
Et les troupes de choc antijaponaises 
de cette guerre commerciale sont 
les mémes bureaucrates syndicaux 
(essentiellement le gang Fraser dans 
le syndicat de l'automobile) qui 
ménent aussi la campagne de conces-
sions au patrohat et qui égaiement 
soutiennent fermement la course 
á la guerre antisoviétique. Ce sont 
les démocrates libéraux, les soi-disant 
"amis des travailleurs", qui donnent 
le plus de la voix pour attiser le 
chauvinisme contre le "péril jaune". 
Lors d'une reunión d'un comité du 
Congrés, on rapporte que le représen-
tant démocrate du Michigan John 
Dingell a appelé les Japonais "petits 
hommes jaunes". Le dirigeant démo­
crate au Congrés Tip O'Neill reclame 
l'intercfiction complete des importa-
tions d'automobiles japonaises; dans 
un discours prononcé á Detroit en 
mars dernier, il se vantait ainsi: 
"Si j'étais président (...), je donnerais 
aux Japonais une lecon comme ils 
n'en ont jamáis recue." Sachant 
que son congénere démocrate Harry 
Truman a envoyé deux bombes A 
sur les Japonais, c'est une menace 
tout ce qu'il y a de plus sérieuse. 

Pas étonnant que Susumu Nikaldo, 
le dirigeant du parti bourgeois au 
pouvoir au Japón, le Parti liberal 
démocrate, ait récemment declaré 
á un négociateur américain: "Les 
opinions exprimées aux Etats-Unis 
au sujet du Japón sont antijaponaises. 
Elles nous donnent l'impression de 
l'époque de l 'avant-guerre" (Los 
Angeles Times, 19 mars). Peut-
étre Nikaldo était-il en train de 
justifier le programme de réarmement 
du Japón. L'image conventionnelle 
du Japón, géant économique mais 
nuin militaire, ne correspond plus 
á la réalité. Le budget militaire 
japonais est le síxiéme du monde 
et il augmente plus rapidement que 
celui de tous les pays européens. 
Les dirigeants japonais savent mieux 
que les autres que les guerres commer-
ciales peuvent facilement dégénérer 
en guerres mondiales d'un caractére 
beaucoup plus destructeur. 

Le déclenchement en 191<# de 
la Premiére Guerre mondiale- impéria­
liste fut le signe que les forces 
productives étaient devenues trop 
développées pour les .. rapports de 
proprieté capitalistes et le systeme 
de l'Etat-nation, et que la reconstruc-
tion de la société sur la base du 
socialisme et de l'internationalisme 
était la seule alternative á la destruc-
tion. Alors que les "méres patries" 
capitalistes européennes en guerre 
envoyaient au massacre toute une 
génération de jeunes, le grand révolu-
tionnaire russe Léon Trotsky appelait 
aux. Etats-Unis socialistes d'Europe. 
La puissance que posséde toujours 
ce programme, c'est ce que prouve 
par exemple la nécessité du gazoduc 
sibérien, méme avec l'irrationalité 
capitaliste et la gestión désastreuse 
des staliniens. Imaginez les possibilités 
offertes par une économie planifiée 
et intégrée utilisant a plein et ra-
tionneilerñent la puissance du travail, 
les connaissances techniques et les 
ressources naturelles depuis la toundra 
sibérienne jusqu'á la péninsule ibérique. 

La Révolution bolchevique russe 
de 1917 était le premier pas vers 
un ordre socialiste mondial. Mais 
l'échec de l'extension de la révolution 
prolétarienne, essentiellement en 
Europe, au debut des années 20, 
amena la dégénérescence stalinienne 
de l'Union soviétique, la victoire 
du fascisme en Allemagne et la 
Deuxiéme Guerre mondiale impéria­
liste. Maintenant que les préparatifs 
pour une troisiéme guerre mondiale 
thermonucléaire spnt bien engagés, 
nous n'avons que pe"u de temps pour 
résoudre le choix historique auquel 
l'humanité est confrontée: socialisme 
ou bar bar ¡ei 

adapté de Workers 
Vanguard n° 313 
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Rouen» l^ííi de la LTF sur l'avortement 

Mitterrand: anti-avor tement, 
anti-ouvrier, antisoviétique 

Pas un mois sans que descendent 
dans la rué des milliers de petits-
bourgeois. Défense poujadiste de 
leurs intéréts, mais aussi manifesta-
tions contre "le terrorisme et l'insécu-
r i t é " ou contre l'avortement. La 
réaction se mobilise. "Ralite á Mos­
cou ! " , hur la ient les pharmaciens, 
notaires et huissiers dans les rúes 
de París le 30 septembre. Deux se-
maines avant, une dizaine de milliers 
de petits patrons, cadres, commer-
cants — en compagnie du fasciste 
Le Pen — traversaient la capitale, 
en silence, la nuit, portant seulement 
de sinistres torches, derriére leur 
chef, Deuil. Un admirateur de Pétain: 
t rava i l , famil le, patrie. Et c'est 
devant cette réaction qu'a capitulé 
Mitterrand en refusant de rembourser 
l 'avortement. II ne faut choquer 
"aucune famille spirituelle", expliquait 
Bérégovoy. La politique de collabora-
tion de classe fait le l i t de la réaction. 

Et c'est part icul iérement vrai 
á Rouen, la "bien pensante" ville 
de Jeanne d'Arc et de Lecanuet, 
oü la racaille d'extréme droite ose 
de nouveau afficher sa sale gueule 
dans la vil le. "Une mobilisation pour 
défendre le droit des femmes á l'avor­
tement porterait done un coup puis-
sant contre la réaction", écrivaient, 
dans un tract appelant á la manifesta­
r o n rouennaise sur l'JVG du \IU oc-
tobre, nos camarades de Rouen qui, 
i l y a un an, étaient á l ' ini t iat ive 
d'une manifestation de 400 pGrsonnes 
pour arréter les fascistes. 

Preparant son cortége dans cetté 
manifestation, la LTF a mené active-
ment campagne sur Rouen pour 
l'avortement libre et gratuit, y com-
pris mineures et immigre.es, et pour 
i'abrogation de la loi Veil, expliquant 
dans ses traets et prises de parole 
qu'i l n'y a rien á attendre de Mit ter­
rand qui n'est la que pour servir 
les intéréts de la bourgeoisie ; qu'il 
faut au contraire se mobiliser pour 

lui arracher le droit des femmes 
á l'avortement; et que la classe 
ouvriére doit se battre pour les 
in téréts des femmes, comme de 
tous les opprimés, car, tant qu'exis-
tera le systéme capitáliste, les droits 
démocratiques, méme les plus élémen-
ta i res, seront remis en question 
par ia classe dominante. Notre tract 

male de filies (oü régne un ordre 
moral d'avant 68) et les lycées oü 
de nombreuses discussions se sont 
engagées avec les lycéennes et ly-
céens. La LTF a fait sur Rouen 
une campagne si active que la perma­
nente du Planing famil ial s'exclame-
ra: "On dirait que c'est leur manifes­
tation ¡" 

"tos'oes 
CHAHBRes 

pressions respectueuses sur le gouver-
nement. D'abord un bon vieux truc 
des bureaucrates réformistes pour 
émousser et dévoyer la combativité: 
une pétit ion, qui ira rejoindre les 
autres humbles suppliques dont l'"ex-
t réme gauche" inonde le gouver-
nement... dans les poubelles minísté-
rielles! Et une pétition raisonnable; 
lors d'une reunión de préparation 
(oü nous étions representes), la CFDT 
obtint, avec l'aide de la LCR, que 
soit supprimée toute mention explicite 
de l'avortement pour les mineures 
et immigrées (Cf. le Bolchévik n°35, 
octobre). Seule la LTF s'est opposée 
á cette capitulation. Pour ees capitu-
lards, tant pis si l'on continué á 
avoir des mineures qui abandonnent 
leur bebé dans des poubelles, comme 

En haut, la LTF lors de la manifestation sur l'IVG du 14 oc­
tobre á Rouen. Ci-contre, les chiens de garde de Mitterrand 
en áction contre les révolutionnaires: le "cordón sanitaire" 
de la LCR cherche á ¡soler le cortége de la LTF du reste 
de la manifestation. 

distribue lors de cette manifestation 
concluait ainsi: "Elles [les femmes] 
doivent lier leur lutte á la puissance 
sociale de la classe ouvriére mobiiisée 
indépendamment, dans la lutte pour 
la révolution socialiste qui ouvrira 
la voie á la libération de tous les 
oppr imés." 500 af f iches coilées, 
10.000 traets distribués sur les lycées 
et les entreprises, en particulier 
les entreprises de femmes, prises 
de parole, notamment á l'Ecole nor-

Mais le manque manifesté de 
prise en charge et d'activite des 
organisateurs officiels et declares 
de la manifestation — la CFDT, 
le Planing familial* les féministes 
petites-bourgeoises et la LCR 
a un fondement politique : on ne 
peut á la fois mobiliser et mener 
une politique préchant la confiance 
dans le gouvernement bourgeois 
de Mitterrand. Et ils vont tout faire 
pour l imiter la mobilisation a des 

cet été a Lourdes ! L'"unité" avec 
les bureaucrates traítres avant tout! 
La LCR s'accroche á la CFDT, qui 
s'accroche á Mitterrand, qui s'ac­
croche á ses "familles spirituelles",... 

Mais c'est le jour méme de la 
manifestation que la LCR va s 'af í i -
cher publiquement comme Íes chiens 
de garde du front populaire contre 
les trotskystes. Derriére notre bande-
role "Avortement libre et gratuit 
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Affaire Coral 

Levez les inculpations! 
Communiqué de presse de la L.T.F. 

L'"affaire du Coral" a ravivé 
les vieilles peurs empoisonnées et 
la répression perverse qui sous-tendent 
la moralité bourgeoise. A l'initiative 
de quelques mythomanes et indicateurs 
auxquels se sont joints le torchon 
fasciste Minute, un juge réactionnaire, 
obsede par un "réseau international 
de pédophilie", et les flics de la 
brigade des stupéfiants et du proxéné-
tisme (1) , cette "affaire" prend 
une allure de chasse aux sorciéres 
en bonne et due forme ; et l'un 
aprés l'autre, les "lieux de vie" sont 
pris pour cible pour "excitation de 
mineurs a la débauche". 

En tant que marxistes, nous nous 
opposons á toutes les tentatives 
pour enfermer la sexualité dans 
des "normes" votées ou fixées par 
décret. Le principe régissant les 
relations sexuelles entre individus 
doit étre celui du consentement 
effectif — á savoir, rien de plus 
que la compréhension et l'accord 
mutuels, opposés á la coercition. 
Nous affirmons que toutes les rela­
tions sexuelles librement consentios 

entre individus ne regardent qu'eux, 
et que l'Etat n'a pas a intervenir 
dans leur activité sexuelle. 

II n'y a pas seulement la moindre 
preuve de quelque coercition sexuelle 
que ce soit de la, part de Sígala, 
Bardy et Chiapello (aujourd'hui mis 
en liberté, mais toujours inculpé) 
au Coral ou ailleurs; mais ils nient 
méme farouchement une quelconque 
relation sexuelle avec des enfants 
du Coral (sauf Bardy qui a reconnu 
avoir eu . des relations sexuelles, 
hors du Coral, avec un mineur de 
plus de 15 ans dans le cadre d'une 
relation affective, librement con-
sentie). II est significatif qu'aucun 
parent des pensionnaires du Coral 
n'ait porté plainte et, mieux, que 
tous ont adhéré au comité de soutien. 
Par ailleurs, Krief, dont les aecusa-
tions sont á l'origine des inculpations 
a<melles, serait, d'aprés son avocat, 
sur le point de se rétracter. Nous 
exigeons la levée des inculpations 
pesant sur les animateurs du Coral. 
Mais dans le cas de Rene Schérer, 
professeur a l'université París VIH, 
cette louche máchination prend une 
allure encoré plus sinistre; il a été 

inculpé purement et simplement 
sur la base de ses opinions en faveur^ 
de la liberté sexuelle pour les mineurs. 
II est vital que le mouvement ouvrier 
lutte pour les droits démocratiques 
élémentaires, exige la levée de toutes 
les inculpations et combatte cette 
chasse aux sorciéres réactionnaire! 

Aujourd'hui il se commet en France 
une grande quantité de crimes sexuels 
bien réels. On inculque aux jeunes 
la peur, la culpabilité et la répression 
simplement pour penser au sexe. 
Dans certains établissements scolaires, 
on separe encoré des adolescents 
selon le sexe, de facón inhúmame 
et artíficielle. Le carean religieux 
de I'Eglise catholique et des autres 
sectes religieuses maintient des 
milliers de femmes enfermées dans 
un eyele sans fin de misére et de 
grossesses. Et c'est dans la "tres 
sainte" Lourdes qu'on a vu cet été 
une jeune femme abandonner son 
bebé dans une poubelle. II y a aussi 
l'affreuse frustration et la tensión 
sexuelle qui se font dans ia famille 
elle-méme, s'accompagnant de brutali-
sation des enfants, y compris de 
mauvais traitemenfs sexuels. Les 
viols et d'autres crimes bien réels 

sont, avec la prostitution — éternelle 
compagne de la monogamie forcee 
—, la réalité sordide derriére la 
"moralité publique". 

Face á ce qui est une evidente 
máchination réactionnaire, les tar-
tuffes socíaux-démocrates ne peuvent 
que dénoncer la "perversión" (comme 
Defferre le 2*f octobre). En mainte-
nant la loi Veil, en offrant seulement 
un malheureux palliatif (rembourse-
ment á 70% sur un budget gouverne-
mental qui doit étre renouvelé chaqué 
année par l'Assemblée nationale), 
le gouvernement Mitterrand refuse 
le droit démocratique élémentaire 
de l'avortement libre et gratuit. 
Voilá l'ordre moral social-démocrate! 
Mais ce n'est pas simplement une 
question de capitulation devant les 
réactionnaires. La réaction sociale 
accompagne inévitablement l'austérité 
capitáliste. Le gouvernement d'austé-
rité et de guerre froide cherche 
inévitablement á "embrigader" la 
jeunesse. Engagés á gérer le «apila 
lisme, les réformistes laissent évidem-
ment intaets les piliers de l'ordre 
bourgeois, comme ia famille. 

Une des premieres conséquences 
d'une révolution socialiste sera l'élimi-
nation de toutes les lois discrimina-
toires et des sanctions pénales contre 
les comportements sexuels dits "dé-
viants". Le but ultime du marxisme 
a toujours été la création d'une 
socio té oü tous les individus pourront 
développer au máximum leurs ¡Jotentia-
lités, libres des contraintes écono-
miques et des souf francés intellec-
tuelles qui les accompagnent. 

París, le 31 octobre 1982 
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K) Le Bolchevik 

Washington. 
Suíte de ía pagel2 

maire vint a la manifestation pour 
diré qu'il n 'avait jamáis eu l ' intention 
de bloquer la manifestat ion. 

D u r a n t deux heures des flots 
de manifestants ont rejoint le rassem-
blement . Cer ta ins avaient t raversé 
tout le pays pour venir. A New York, 
lors de la reunión de préparation 
de la veille au soir, nous avons choisi 
le t i t r e facétieux de Bataillon Youri 
Andropov comme plaisanterie frac-
tionnelle vis-á-vis du nombre assez 
grand d 'ex-membres qui se trouvaient 
la. Mais donner des noms aux cars 
é ta i t une idee qui fit son chemin. 
Les travail leurs noirs des chant iers 
navals e t des docks de Norfolk, 
en Virginie, choisirent le nom de 
Brigade Nat Turner, dirigeant d'une 
l é g e n d a i r e r é v o l t e d 'esclaves. De 
Boston, la Brigade Colonel Robert 
Shaw, á la mémoire du commandant 
d'un régiment bien decide de Noirs 
de 1'Union pendant la guerre de 
S é c e s s i o n . Les c a r s t r anspor t an t 
les ouvriers • de l 'automobile e t de 
la sidérurgie du Middle West consti-
tuaient le Bataillon Ulysses S. Grant, 
e t de la co te ouest vint le Commando 
Big Bill Haywood. Mais ce qui fut 
décisif, ce fut le flot de milliers 

/, de Noirs de Washington en colére , 
determines a ce que leur ville ne 
soit pas t ransformée en lieu de parade 
pour ees assassins de la nuit. Les 
travail leurs du bát iment et des che-
mins de fer, les fonctionnaires rejoi-
g n i r e n t les étudiants de Howard 
poyj stopper le Klan. Et ils l 'ont 
fait. 

Un service d'ordre de la Spartacist 
League e t de solides syndicalistes 
e t responsables ont assuré la pro tec-
tion d'une manifestation combative 
e t disciplinée. Le président du local 
syndical 1906 [chemins de fer], Vince 
Bensen, lors de la conférence de 
presse donnée sur place a dénoncé 
le chef de la pólice Turner pour 
son appel á ne pas participer á la 
manifestat ion anti-Klan. II y avait 
deux questions clés dans la t e t e 
des manifestants du rassemblement 
de Washington contre le Klan: com-
ment a r ré te r la terreur du Klan 
e t comment lu t ter pour des emplois. 
Une banderole de la Spartacist League 
á la manifestation proclamait "Occu-
pations pour lu t ter contre les l icencie-
m e n t s massifs! Rompez avec les 
républicains et les démocrates! Cons-
truisons un part í ouvrier!" Sur d 'aut res 
drapeaux, on pouvait lire "Stop au 

La presse 
francaise t é -

moigne du 
largo echo 

rencontreT par 
la manifesta­

tion anti-Klan 
de Washington 

cassage des syndicats par C á r t e r / 
Reagan! Les plquets de gréve signi-
fient: on ne passe pas! Met tez en 
mouvement la puissance des ouvriers!" 
e t "Défense ouvriére/noire de l ' intégra-
tion scolaire! Etendez la aux ban-
lieues, enseignement supérieur public 
gratuit pour tous" et "La guerre 
a n t i s o v i e t i q u e s igni f ie l ' e sc lavage 
capi ta l is te pour les masses polonaises, 
afghanes e t angolaises". La foule 
applaudit les ora teurs de la Spartacist 
League et les syndicalistes qui appe-
laient á une action ouvriére combative 
pour écraser le KKK et virer Reagan. 
L'orateur de la SL, Don Andrews, 
souligna que les manifestations du 
Klan "sont le reflet intérieur de 
la guerre antisovietique de Reagan, 
parce que le Klan, Reagan e t les 
d é m o c r a t e s disent tous: repousser 
le communisme, du Salvador á la 
Pologne et a l'Union soviétique". 
Un rugissement d'approbation s'éleva 
de la foule lorsque le porte-parole 
de la Spartacus Youth League [organi-
sation de jeunesse de la SL], 3ackie 
Brooks, annoncait: "Le Klan peut 
é t re stoppé, s'il se montre aujourd'hui. 
Qu'ils sachent que nous ne sommes 
pas juste des pacifistes qui les laissent 

précher la haine de race, la ter reur 
r a c i a l e e t les laissent continuer 
á tuer ." 

Lorsque l 'heure de la manifestation 
du Klan approcha, la foule se dirigea 
ve r s C o n s t i t u t i o n Avenue. Méme 
les barricades et les centaines de 
flics auraient é té incapables d 'em-
pécher les milliers de manifestants 
de se répandre dans les rúes e t de 
donner au KKK une lecon bien méri-
t é e . Pendant plus d'une heure et 
demie, les manifestants scandérent 
des mots d'ordre de facón mili tante 
e t t inrent t e t e en face des cohortes 
de flics alors que les officiers de 
pólice hési ta ient . A 12hí»0, les haut-
parleurs de "Mobilisation ouvriére/ 
n o i r e " r e t en t i r en t : "On a gagné. 
Ils se re t i ren t . C 'es t parce que des 
milliers de gens sont venus. Les 
flics ont escor té leurs amis du KKK 
hors de Washington. Nous disons: 
'Bien , fou tez le camp!" ' De vifs 
applaudissements aecueill irent ce t t e 
nouvelle, mélés á la colére d'avoir 
é t é dépossédés de l'occasion de s'occu-
per des fascistes. 

En plus de "Mobilisation ouvriére/ 
noire", de nombreuses pet i tes manifes­

tat ions ont eu lieu le méme jour. 
La plus grande a é té celle appelée 
par l 'APC (AU Peoples Congress), 
un groupe paravent du Workers World 
Par ty (WWP) de Sam Marcy qui 
rassembla peut -é t re deux mille mani­
festants au máximum. L'action de 
l ' A P C , á plusieurs kilométres de 
la mobilisation qui a r r é t a le Klan, 
a é t é la supercherie* réformiste habi-
tuelle pour exploiter le ressentiment 
contre les tueurs du KKK et a t t i re r 
des votes pour les démocrates . De 
jeunes Noirs, a t t i rés par l 'appel 
a "manifester contre le KKK" s ' impa-
t ienta ient , tandis que des politiciens 
démocra tes débi taient des discours 
sur "refouler le reaganisme" e t "se 

concentrer su r d e s q u e s t i o n s plus 
larges". Lorsque la rumeur courut 
que le Klan é ta i t a- Lafayet te Park, 
ceux qui é ta ient venus pour a r ré te r 
le Klan sont partís pour faire juste-
ment cela . Les mareyistes ont d'abord 
essayé de convaincre les gens de 
ne pas y aller, puis ils ont fait un 
cordón pour les empécher d'y al ler . 
L'APC avait promis une action ant i -
Klan, ils n'ont donné que de la décep-
tion. Beaucoup de jeunes partis de 
leur propre chef ont é té matraqués 

Rouen... 
State de la page 9 

pour tou tes , y compris mineures 
e t immigrées! Abrogation de la 
loi Veil! Rompez avec Mitterrand!", 
environ 35 personnes, dont plusieurs 
m i n e u r e s e t immigrées mobilisées 
par notre campagne. Le PCI réfor­
miste de Lambert et la LCR vont 
collaborer pour, sinon nous exclure 
de la manifestation (ce dont ils 
é ta ien t bien incapables), mais du 
moins nous en teñir á l ' écar t . De 
peur que nous contaminions leurs 
mil i tants! Aprés que le PCI (habitué 
aux violences contre les autres organi-
sations ouvriéres) nous eut bloque 
la rué pour nous me t t r e en queue 
de manifestation, les apprentis "gros 
bras" de la LCR — suivant une mé-
thode apprise auprés de leurs amis 
b u r e a u c r a t e s r é f o r m i s t e s - - ont 
pris son reíais en formant un "cordón 
sani taire" nous maintenant separes 
du res te de la manifestat ion. Nos 
m o t s d ' o r d r e ( " A v o r t e m e n t libre 
e t gratui t , y compris mineures et 
i m m i g r é e s ! " , " M i t t e r r a n d / W a l e s a , 
pour la guerre froide, contre l 'avor te-
ment!", "Mit terrand. ant i -avor tement , 
a n t i - o u v r i e r , antisovietique!", e tc . ) 
se sont alors enrichis d'un au t re : 
"Le cordón sanitaire de la LCR pro­
tege Mitterrand des révolutionnaires!" 
Dans les jours qui suivirent, deux 
responsables syndicaux de la CFDT, 
l'un de la santé et l 'autre de Renault-
CKD, ont protes té auprés de la LCR 
c o n t r e c e t t e violation scandaleuse 
de nos droits démocrat iques. 

Dans le meet ing organisé par 
la LTF une semaine aprés pour clore 
notre campagne sur Rouen, la cama­
rade Dadou expliqua que le compor-
tement scandaleux de la LCR n 'é ta i t 
pas le fruit du hasard, mais le com-
p o r t e m e n t typ ique de capitulards 
qui veulent faire ta i re la voix des 
révolutionnaires. De 1966/67 á 1976, 
s y m p a t h i s a n t e puis m i l i t a n t e de 
la LCR, la camarade re t raca l ' i t iné-
raire de la LCR sur la question femme 
et expliqua, de facón vivante, com­
ment, du fait de sa politique suiviste 
— de la capitulation devant les fémi-
n i s t e s pe t i t e s -bourgeo i ses a celle 
devant le front populaire —, elle 
a toujours é té incapable tant de 
lut ter pour les droits des femmes 
que de faire de ses mil i tantes des 
cadres révolutionnaires : 

"C'est á cette époque, fin 71-
janvier 72, que j'adhére a la 
Ligue communiste, voulant et 
croyant participer á la construction 
du partí révolutionnaire. Mon adhe­
sión et celle d'un autre camarade 
d'ailleurs dans la salle sont un 
exemple typique de la conception 
erronée du partí qu'a la Ligue 
communiste. Pour mon cas, on 
m'a dit : 'Alors, Dadou, il y 
a si" longtemps que tu nous suis, 
en bien rentre chez nous (...)!' 
Mais je n'ai absolument jamáis 
eu une seule discussion sur la 
nature de l'URSS. (Quand on 
sait que la LCR se réclamait 
du trotskysme!) Je n'ai pmais 
véritablement eu de discussion 
sur le partí, sur la conception 
que je pou\>ais avoir du partí. 
J'ai adhéré par copinage, parce 

que j'étais la femme, á l'époque, 
d'un miliiant de la Ligue commu­
niste. Rien de plus .' (...) 
"Au congrés national de la Ligue 
communiste en décembre 174-janvier 
75, une camarade, Sand, qui 
était membre du CC, a proposé 
(c'était la fameuse motion Sand) 
un tiers de femmes au comité 
central. (...) Elle a proposé, tout 
simplement comme au PS, un 
quota, non pas sur la base que 
ees camarades femmes étaient 
reconnues comme des cadres 
de l'organisation, du partí, mais 
parce qu'il fallait des femmes, 
tout simplement pour lutter 
contre, ce qui était réel par 
contre, le phallocratisme existant 
dans la LCR. (...) Deja dans 
la LCR commengatt cette lutte 
de sexes. 
"L'absence de programme révolu­
tionnaire de la LCR a precipité 
vraiment, et' c'est vrai que ga 
fait mal aux gens qui ont milité 
avec ees camarades-lá, toutes 
e e s remarquables militantes 
révolutionnaires qu'auraient pu 
étre Sand, Annette, Chantal... 
directement vers le féminisme. 
En effet ees camarades-lá se 
sont dit mais pourquoi construiré 
un partí qui en fin de compte 
colle complétement á ce qui 
est un mouvement autonome 
des femmes? Je me souviens 
qu'il y avait une militante vrai­
ment tres bien, Chantal, qui 
était responsable du travail ou-
vrier, et qui, a partir du moment 
oü elle a commencé á faire du 
travail femme, a quitté l'organisa­
tion et elle est allée construiré 

le mouvement autonome des 
femmes. (...) Quel gáchis! 

"Aujourd'hui, la LCR refuse de 
combatiré pour les revendications 
des femmes; elle sacrifie les 
femmes au front populaire. (...) 
En disant 'Rompez avec Mitterrand! 
Pour un gouvemement ouvrier.", 
nous sommes les seuls a défendre 

••véritablement les femmes. (...) 
Dans la TSI, nous reprenons á 
notre compte — et moi au niveau 
personnel ¡'insiste la, car j'ai 
tellement été laissée dans mon 
oppression de femme par la LCR 
pendant des années — la phrase 
de Trotsky dans le chapitre du 
Programme de transition 'Place 
a la jeunesse! Place aux femmes 
travailleuses!': 'Les sections 
de la Quatriéme Internationale 
(...) trouveront [chez les femmes 
travailleuses] des sources inépui-
sables de dévouement, d'abnégation 
et d'esprit de sacrifice'; 'et on 
est quelques-uns a se souvenir 
ici qu'au congrés de ville de 
Rouen en 76, quand un camarade, 
qui allait plus tard rejoindre 
la LTF, a cité ce passage du 
Programme de transition, les 
féministes de la LCR, Sand la 
premiére, ont véritablement 
hurlé; elles étaient prétes a nous 
taper dessus. (...) C'est vrai, 
toute cette énergie que dépensent 
les femmes dans les taches ména-
géres, avec les gosses, etc. Cette 
énergie-lá, c'est une véritable 
forcé au service du partí, non 
pour lutter contre les hommes, 
mais contre la classe ennemie: 
la classe bourgeoise!"u 
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et ont recu des flics du gaz lacrymo-
géne. 

A la suite de la mani fes ta ron , 
la presse bourgeoise a fait du sensa-
tionnel avec "la violence" et "les 
pillages". En fait, il y a eu t res 
peu de désordre, et c 'es t la pólice 
qui l'a provoqué. Le mot "violence" 
en lui-méme est un mensonge déli-
bérément utilisé pour suggérer les 
i m a g e s r a c i s t e s de jeunes Noirs 
m a r a u d a n t pour tuer des blancs. 
Ce qui s'est passé, c 'est que le Klan 
a é té stoppé. Ailleurs, la pólice 
chargeai t les manifestants anti-Klan 
frustres. Le "pillage" qm eut lieu 
é t a i t une p r o v o c a t i o n p o l i c i é r e . 
Aux informations télévisées du réseau 
national, on pouvait voir les flics 
frapper les jeunes Noirs et les envoyer 
c o n t r e les vitrines des magasins. 
Evidemment, les velos ont disparu 
d e s m a g a s i n s a p r é s . M a i n t e n a n t 
les c o u a r d s m a r c y i s t e s couinent: 
"Ce n 'é ta i t pas nous." Nous disons: 
le boulot du KKK, c 'es t de tuer . 
Levez les inculpations contre les 
manifestants anti-Klanl 

Washington n'est pas seulement 
une ville noire á 75%. C'es t une 
viUe noire du Sud. Beaucoup d'habi-
tants noirs de Washington viennent 
de familles qui ont eu une expérience 
di recte de la terreur de ees assassins 
de la nuit. Ces sent iments sont si 
p rofonds que cer tains flics noirs 
c o m m e n c é r e n t á m a n i f e s t e r des 
gestes de solidari té, acceptan t des 
t r ae t s , serrant les mains de manifes­
tants et faisant le salut Black Power. 
II y a méme eu une rumeur comme 
quoi des employés de bureau noirs 
de la CÍA s 'é ta ient organisés pour 
s'opposer au Klan. 

Lamines par le chómage e t la 
p a u v r e t é , en but te aux a t taques 
racis tes du candidat préféré du Klan 
á la Maison Blanche, les Noirs en 
ont assez! C'est pour ca qu'ils sont 
venus, et c 'est pourquoi notre slogan 
"Un, deux, trois, quat re , il est temps 
de finir la guerre de Sécession, cinq, 
six, sept, huit, en avant vers un 
Etat ouvrier!" a é té si populaire. 

La bou rgeo i s i c de Washington 
a deux versions différentes de la 
manifestation du 27 novembre. Le 
maire Marión Berry, un ex-dirigeant 
de SNCC [Student Non-Violent Coor-
dinating Commit tee , une des plus 
radicales organisations noires pendant 
le mouvement pour les droits civils], 
a v a i t un soupir de soulagement: 
"II y a beaucoup d'émotion á propos 
du Klan, cela aurait pu é t re pire." 
D'un au t re có té , le député de Washing­
ton, Fauntroy, s'est a t taqué violem-
ment á la manifestation anti-Klan. 
Fauntroy, qui a eu environ 100 á 
150 personnes á son action de diver­
s ión C o m m u n i t y Uni ty , dénonca 
"les radicaux t ro tskystes" qui sont 
alies dans les quart iers noirs avec 
une voiture sonó "invitant les jeunes 
Noirs á aller en ville et a t taquer 
le Klan" (Washington Post, 29 no­
vembre). L'éditorial du Post t i t ra i t 
"La. honte du samedi" á propos "des 
fauteurs de troubles". Et maintenant 
les marcyistes rampent devant les 
mensonges sur la "violence", s 'accro-
chant á Fauntroy, au Post e t á Rea­
gan, et á tous ceux qui veulent que 
les terrorr is tes du KKK paradent 
l ibrement . 

Nous, t rotskystes de la Spartacist 
League, sommes fiers d'avoir é t é 
á f in i t ia t ive de c e t t e mobilisation 
ouvriére/noire , qui a a t t i r é des mil-
liers de syndicalistes et de jeunes 

Washington Post 

La mobilisation de masse des ouvriers/Noirs a chassé les fascistes. wv 

et qui a effect ivement a r r é t é le 
Klan. Loin d 'é t re "la honte de same­
di", cela a é t é vu comme une victoire 
des Noirs de Washington. En a t taquant 
violemment les t rotskystes , qualifiés 
"d 'agi ta teurs extérieurs", exac tement 
comme ceux qui lut ta ient pour les 
droits civils dans les années 60, 
ils a t taquent 5000 Noirs des plus 
mili tants et politiquement conscients 
de Washington et qui ne laisseraient 
pas leur ville devenir un lieu de 
parade pour la terreur rac is te . 

CONSTRUISONS LE PARTÍ 
D'AVANT-GARDE: 

Le point principal du Washington 
Post e t des Black e lected officials 
[élus noirs], comme Fauntroy, est 
d'ignorer le Klan. Mais les deux 
douzaines de membres du Klan qui 
sont apparus sur la Hili ne sont 
que le haut de l ' iceberg. Les fascistes 
se renforcent, ils peuvent aujourd'hui 
obtenir des centaines de milliers 
de votes. En période de crise écono-
mique , des f r a c t i o n s désespérées 
de la classe ouvriére blanche et 

des c h ó m e u r s peuvent é t re bien 
é t r e entralnées contre des boucs 
émissaires . Le Klan appelle á jeter 
dehor s les t r a v a i l l e u r s immigrés. 
Nous disons que quiconque a reussi 
á passer les frontiéres a le droit 
d'y res ter . Non aux déportat ions! 
Droit de c i toyenneté et droits syndi-
caux pour les travail leurs sans papiersl 

Si le Klan avait manifesté á Wash­
ington, soutenu par le gouvernement 
Reagan et son enorme appareil poli-
cier, cela aurait é té le feu vert 
donné á c e t t e bande d'assassins 
pour a c c r o í t r e la ter reur contre 
les Noirs, les juifs e t les ouvriers 
é t r a n g e r s . C ' e s t une intervention 
de la Spartacist League qui a rendu 
possible pour des milliers de Noirs 
de remporter une victoire contre 
ces tueurs . C'est pourquoi nous avons 
besoin d'un parti marxiste d 'avant-
g a r d e , c o m m e les bolchéviks de 
Lénine et de Trotsky, pour agir 
c o m m e mémoire collective de la 
c lasse ouvriére, t i rant les lecons 
des lut tes passées; comme tribun 
du peuple, lut tant pour les intéréts 
de tous les opprimés; et pour organiser 
et unir" le prolétariat et ses alliés 

dans la lut te contre l 'ennemi commun, 
l 'Etat capi ta l is te racis te . Alors que 
les libéraux "¡gnorent le Klan", que 
les réformistes de tous poils appellent 
le gouvernement capi tal is te de Reagan 
soutenu par le Klan á "dissoudre 
le Klan" e t que des bandes d 'aventu-
ristes préconisent une s t ra tégie de 
confrontation de peti ts groupes contre 
les flics. Seule la SL a lut té pour 
une mobilisation de masse des ouvriers/ 
Noirs pour a r ré te r les ter ror is tes 
racis tes . Washington, le 27 novembre, 
fut une puissante justification de 
la s t ra tégie d£ la Spartacist League. 
Une mobilisation de masse des ou­
vriers/Noirs a stoppé le Klan. 

Aprés le succés de la manifestation, 
la SL a organisé une party pour 
la victoire á l 'hótel Belleview réunis-
sant 500 des manifestants . C 'é ta i t 
l ' e n t h o u s i a s m e p a r t o u t alors que 
dans les salles s 'élevaient les cris 
"Nous avons stoppé le Klan". Topaz 
Dubois, parlant pour la Spartacus 
Youth League, declara: "Nous voulons 
voir des révolutionnaires sortir de 
c e t t e salle. Parce que le fait que 
vous soyez venus á c e t t e manifesta­
tion signifie beaucoup. Cela signifie 
que vous voulez lut ter , sous un pro-
gramme qui peut gagner. Nous avons 
annoncé notre desir de construiré 
une sec t ion lócale á Washington. 
Sans un part i , il n'y aurai t pas eu 
d ' a c t i o n á Washington contre le 
Klan." Parlant un peu plus tót au 
moment du meeting, un représentant 
de la SL, Don Andrews, posa le pro-
bléme: "La question de construiré 
un part i racia lement integré de révolu­
tionnaires prolétariens dans ce pays 
est une question de vie ou de mort. 
Vous pouvez voir que le Klan et 
les nazis sont en train de s'organiser 
pour une guerre de race , cherchant 
a jeter á la gorge les uns des autres 
les Noirs et les blancs, cherchant 
á raviver l 'antagonisme racial dans 
une situation oü il y a des blancs 
de plus en plus desesperes, tout 
comme les Noirs qui ont é t é jetes 
á la rué. Nous sommes ici pour cons­
truiré le parti ouvrier multi-racial 
qui peut diriger la classe ouvriére 
e t Jes opprimés dans ce pays pour 
prendre le pouvoir. Le mouvement 
ouvrier doit montrer la voiel Ecrasez 
les nazis et le Klanl Liberation des 
Noirs par la révolution socialistel" 

urgent 
Le succés de la mobilisation anti-

Klan de Washington le 27 novembre 
a coQté beaucoup d'argent; le Bolché-
vik salue les 5.000 militants qui 
sont venus pour s'opposer á la provo­
ca t ion fasciste. Nous lancons un 
appel á nos lecteurs de ce pays 
qui auraient a imé étre présents 
á ce t t e manifestation á soutenir 
ce t te action en envoyant des mainte­
nant de généreux cheques a: 

Spartacist League/US 
c/o Le Bolchévik 

B.P. 135-10 
75*63 Paris Cedex 10 

Cheques á l 'ordre du Bolchévik, 
en précisant "manifestation anti-Klan 
du 27 novembre" 

A Rouen, le II decembre 1981, tOO manifestants mobilises á l'initiative de la LTF pour arréter les fascistes, Bolchévilt 

Spartacist Sri-Lanka 

Commandes a: 
Spartacist League/Lanka 
33 Canal Row 
Colombo 01 Sri Lanka 



LE BOLCHEVIi 
Washington: 5.000 á I initiative de la Spartacist League 

Nous reproduisons ci-aprés le texte 
du supplóment á Workers Vanguard, 
Journal do nos camarades américains 
de la Spartacist League, sorti aprés 
la manifestation du 27 novembre. 

Plus de 5.000 manifestants, en 
ma jo r i té noirs et dont beaucoup 
de syndicalistes, ont chassé le Klan 
de Washington le 27 novembre. C'était 
une victoire historique pour les travail-
leurs, pour les Noirs, pour tous les 
Américains integres. Les fascistes 
du KKK avaient declaré qu'ils se 
rassembleraient au Capitole et qu'ils 
mani festeraient jusqu'á la Maison 
Blanche sous leurs cagoules blanches 
pour exhiber leur pourriture fasciste. 
l is avaient l'intention de répéter 
le spectacle de 1925, quand 40.000 
membres du Klan paradérent sur 
le méme parcours. Et Padministration 
Reagan était déterminée á imposer 
cette provocation á la population 
noire de Washington. 

Mais l'appel de "Mobilisation ou-
vriére/noire pour stopper le KKK" 
recut un large echo parmi les syndica­
listes noirs ainsi que d'autres, venus 
en masse pour stopper les terroristes 
racistes en cagoule. Ce n'était pas 
une occasion pour le Parti démocrate 
de faire de beaux discours. On pouvait 
sentir le pouvoir de la classe ouvriérc 
mobilisée pour l'action. Aprés une 
dizaine d'années de montee de la 
terreur raciste et d'attaques pour 
casser les syndicats, on voyait la 
comment gagner. Les travaillcurs 
et les Noirs savent qu'i l est désespé-
rément nécessaire de lutter, et en 
nous appuyant sur notre propre forcé 
nous avons stoppé le Klan .' 

Cet te mobilisation ouvriére/noire 
s'est effectuée á l ' init iative de la 
Spartacist League/US (SL/US) aprés 
que les premieres discussions avec 
des syndicalistes de la región eurent 
montré une détermination cornmune 
á empécher par une action militante 
les brüleurs de croix et les lyncheurs 
de défiler dans la capitale du pays. 
Et le 27 novembre, ceux du Ku Klux 
Klan ne íirent ni rassemblement, 
ni déli lé. ils n'entilercnt méme pas 
leurs robes. Au lieu de ca, les milliers 
de personnes ayant répondu á l'appel 
de " M o b i l i s a t i o n ouvr ié re /no i re " 

^gí-

avons arrete 
le Klan I / 

bloquérent l'endroit d'oü le Klan 
devait partir. 3eunes Noirs, syndica­
listes et socialistes, ce sont eux 
qui remontérent Pennsylvania Avenue, 
occupant finalement le lieu d'arrivée 
prévu par le KKK, Lafayette Square. 

Le 27 novembre, nous avons pris 
les rúes et le Klan la fuitel Le Klan 
se vantait de faire paraiHer 200 per­
sonnes samedi. Seulement 28 de 
ees crapules fascistes se sont "montrées. 
lis se terrérent comme des rats 
d'égoüt prés du garage souterrain 
du Sénat, chiant dans leurs frocs 
á l'idée de la réception qui les atten-
dait. Les membres du KKK regar-
daient nerveusement de Cap i to l 
Hil l en direction des milliers de 
manifestants combatifs et hostiles 
préts á leur faire un sort. La pólice 
declara plus tard que le défilé du 
Klan' avait été annulé á cause de 
la taille et de la détermination de 
cette foule. II était clair pour tout 
le monde que ees deux douzaines 
de vermines fascistes ne dépasseraient 
jamáis First Avenue et Constitution 
Avenue. A la f in , la pólice f i t monter 
les membres du Klan découragés, 
leurs robes blanches fourrées dans 
des sacs en plastique, dans un car 
scolaire, et les évacuérent á la sau-
vette, par un chemin détourné, vers 
Lafayette Park oü ils firent une 
breve et symbol ique' appar i t ion . 

Au moment oü les flics commen-
cérent á se ret irer, les manifestants 
se répandirent spontanément dans 
les rúes. Renversant faci lement 
les barrieres établies par la pólice, 
la foule defería sur Capitol Hi l l . 
Brandissant d'innombrables pancartes 
"Stoppez le Klan" de "Mobilisation 
ouvriere/noire", exprimant sa jubila-
tion aux cris de "Nous avons stoppé 
le Klan, nous avons stoppé le Klan"' 
Au sommet de Hi l l , les flics furent 
entourés de "toutes parts á l'endroit, 
méme oü le Klan prévoyait de com-
mencer son défilé pour le génocide. 

La rumeur se répandant que le 
KKK était á Lafayette Park, les 
manifestants tournérent en remontant 
Pennsylvania -Avenue, suivant le 
parcours que le Klan prévoyait d'em-
prunter. Les manifestants anti-Klan 
avaient pris les rúes de Washington 

et la pólice les a simplement regardé 
passer. En passant devant la Maison 
Blanche, des centaines de manifestants 
criérent "A bas Reagan, construisons 
un parti ouvrier!" Ils arrivérent á 
Lafayette Park aux cris de "Nous 
avons stoppé le Klan", prenant posses-
sion de^ l'endroit oü le KKK prévoyait 
de mener sa provocation ra,ciste. 

Les policiers, tenus en laisse toute 
la journée, attendaient leur revanche. 
3uste devant la Maison Blanche, 
entourée de centaines» de flics, les 
racistes en uniforme matraquérent 
á grand renfort de lacrymogénes 
les manifestants furieux de voir 
la pólice proteger les gens du Klan 
et les escorter sains et saufs hors 
de la vil le. Alors que les lacrymogénes 
éclataient dans tous les sens, nous 
tínmes un meeting combatif dans 
le square. Al Nelson, parlant au 
nom de la Spartacist League, declara: 
"II n'y a pas de cagoules blanches 
ic i , seulement le drapeau rouge de 
la classe ouvriére." A la fin du ras­
semblement, les manifestants, disci­
plines, se dispersérent sans incident. 

Ronald Reagan pense qu'il est 
manifestement l'empereur de toutes 
les Amériques, alors que Mme Reagan 
veut combiner le role de la derniere 
tsarine et celui de Marie-Antoinette. 
A Washington, les Noirs sont frappés 
durement par le chómage, mais 
la Maison .Blanche fait bombance 
dans l'opulence. Le jour avant que 
la manifestation du Klan dut se 
teñir, des bruits ont f i l t ré sur les 
derniéres propositions de l'administra-
tion Reagan pour sur monter la dépres-
sion: supprimer le salaire mínimum 
pour le travail des enfants, taxer 
toutes les allocations sociales afin 
de rendre moins. "attrayant" le chó­
mage pour les ouvriers licencies! 
Le ministre de la justice William 
French Smith donna á la manifestation 
du Klan l'aval du gouvernement, 
et samedi, la Maison Blanche annon-
cait un entretien avec Botha, premier 
ministre de l'Afrique du Sud, pays 
de l'apartheid raciste. 

Reagan méne une lutte de classe 
et de race, et il veut avoir ceux 
comme le Klan en reserve avec 
luí. D'ici la, il semble determiné 

á provoquer "un long é\é chaud" 
dans le froid de l'hiver. "Mobilisation 
ouvriére/noire du 27 novembre pour 
stopoer le KKK" était justement 
cela. Plus qu'aux trois quarts composé 
de Noirs, le rassemblement a été 
"sbutenu par une cinquantaine de 
responsables syndicaux et une douzaine 
de sections locales. Ce furent les 
responsables syndicaux á un niveau 
plus bas, appartenant aux sections 
a prédominance noire dans les syndi­
cats de l 'AFL tradit ionnel lement 
conservateurs dans la región qui 
ont donné un ferme soutien a la 
mobi l isa t ion. Les sections locales 
de I ' l n t e r n a t i o n a l Longshoremen 
Association (ILA) [syndicat des do-
ckers], á Norfolk, Baltimore et Phila-
delphie ont soutenu et mobilisé pour 
la manifestation. Le président de 
l 'ILA international, Thomas Gleason, 
l 'a aussi soutenue. A Washington 
méme, le président du syndicat des 
enseignantS, Will iam Simons, le pré­
sident du local de l'APWU (postiers) 

.Sydney Brooks, et les membres du 
bureau exécut i f des t rava i l leurs 
du bátiment ont été la cié pour 
mobiliser le soutien du mouvement 
ouvrier' de la región de Washington. 

LA MOBILISATION OUVRIERE/NCHRE 
MONTRE LA VOIE 

La pol i t ique de Reagan était 
que le Klan aurait droit de cité 
a Washington le 27 novembre. Vendre-
di aprés-midi, . veille du rassemble­
ment, les flics ont menacé d'encercler 
la manifestation et d'empécher qui-
conque d'entrer ou de sortir de ce 
cerc le , faisant du rassemblement 
un camp de concentration. Ces tac-
tiques arrogantes d'un Etat policier 
au service du Klan se sont heurtées 
á un flot de protestations de la part 
des syndica l is tes ' qui soutenaient 
la mani fes ta t ion et des députés 
libéraux. Et sans doute les souvenirs 
de ce qui s'est passé á Washington 
aprés l'assassinat de Martin Luther 
King ont aidé a dégriser les flics 
arrogants. Le lendemain matin le 
groupe d ' in te rven t ion spécial du 
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